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ADEME	

APIC	
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ASN	
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CatNat	

CEA
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CUMP

DDETS

DDPP s

DDRM

DDSP

DICRIM

DIRIF

DDT

DOS U

DREAL

DRIEAT

DSC

DT ARS

EMA

EMIZDS

ERP

ONF

Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

Avertissement aux Pluies Intenses à l’Echelle des Communes

Agence Régionale de Santé

Autorité de sûreté nucléaire

Bureau de Recherches Géologiques et Minières

Catastrophe Naturelle

Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives,

Centre d’intervention et de Secours

Centre technique municipal

Centre Opérationnel Départemental

Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours

Commandant des opérations de secours POMPIER

Compagnie Républicaine de Sécurité

Cellule d’Urgence Médico-Psychologique

Directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités

Direction Départementale de la Protection des Populations

Dossier Départemental des Risques Majeurs

Direction Départementale de la Sécurité Publique

Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

Direction des routes d’Ile-de-France

Direction Départemental des Territoires

Directeur des Opérations de Secours MAIRE / ELU

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports en Île-de-France

Direction de la Sécurité Civile

Délégation Territoriale de l’Agence Régionale de Santé

Ensemble Mobile d’Alerte (= véhicule avec haut-parleur)

Etat-Major Interministériel de Zone de Défense et de Sécurité

Etablissement Recevant du Public

Office National des Forêts

Lexique
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ORSEC

PCA

PCC

PCS

PGC

PGR

PICS

PM

PMA

PNC

POI

PPI

PSS

PPMS

PPRI

RAC 

RATP 

RCSC

RETEX

SAMU

SCHAPI 

SDIS

SIDPC

SNCF

SPC

SRPJ

SIAHVY

TMD

TMR

Organisation de la Réponse de Sécurité Civile

Plan de Continuité d’Activité

Poste de Commandement Communal

Plan Communal de Sauvegarde

Plan de Gestion de Crise

Plan de Gestion des Risques

Plan Intercommunal de Sauvegarde

Police municipale

Poste Médical Avancé

Plan national canicule

Plan d’Organisation Interne

Plan Particulier d’Intervention

Plan de Secours Spécialisé

Plan Particulier de Mise en Sûreté

Plan de Prévention des Risques d’Inondation

Responsables des Actions Communales DGS

Régie Autonome des Transports Parisiens

Réserve Communale de Sécurité Civile

Retour d’Expérience

Service d’Aide Médicale d’Urgence

Service Central d’Hydrométéorologie et d’Appui à la Prévision des Inondations

Service Départemental d’Incendie et de Secours

Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

Société Nationale des Chemins de fer Français

Service de Prévision des Crues

Service Régional de Police Judiciaire

Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique de la Vallée de 

l’Yvette

Transport de Matières Dangereuses

Transport de Matières Radioactives
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Son rôle : ce que dit la loi
Depuis la loi du 13 août 2004, 

il est obligatoire, pour toute 

commune dotée d’un plan de

prévention des risques 

naturels prévisibles approuvé, 

ou comprise dans le champ 

d’application d’un plan particulier 

d’intervention, d’élaborer un 

plan communal de sauvegarde. 

Le plan communal de 

sauvegarde (PCS) permet de 

prévenir et de sauvegarder la 

population en cas d’événements 

exceptionnels. 

(Codification : articles L2212-2 5°, L2212-
4 du Code général des collectivités 
territoriales).

La loi n°2021-1520 du 25 

novembre 2021 visant à 

consolider notre modèle de 

sécurité civile et à valoriser le 

volontariat des sapeurs-pompiers 

et les sapeurs-pompiers 

volontaires dite « loi MATRAS », 

conforte le dispositif des plans 

communaux de sauvegarde 

(PCS) et plans intercommunaux 

de sauvegarde (PICS).

Le décret du 13 septembre 2005 

précise que le plan communal de 

sauvegarde définit, sous l’autorité 

du maire, l’organisation prévue 

par la commune pour assurer 

l’alerte, l’information, la protection 

et le soutien de la population au 

regard des risques connus.  

Il établit un recensement et une 

analyse des risques à l’échelle 

de la commune. Il intègre et 

complète les documents

d’information élaborés au titre 

des actions de prévention.  

Le plan communal de 

sauvegarde complète les plans 

ORSEC de protection générale 

des populations.

1
PRÉSENTATION DU PLAN
COMMUNAL DE SAUVEGARDE



Le plan communal de sauvegarde est élaboré à 

l’initiative du maire de la commune. À l’issue de 

sa révision (obligatoire tous les 5 ans), il fait l’objet 

d’un arrêté pris par le maire de la commune. Il est 

transmis par le maire au préfet du département.

Le PCS :

•	 regroupe l’ensemble des documents de 

compétence communale contribuant à 

l’information préventive et à la protection des 

populations ;

•	 détermine, en fonction des risques connus et 

propres à la commune, les mesures immédiates 

de sauvegarde et de protection des personnes, 

des biens et de l’environnement ;

•	 fixe l’organisation nécessaire à la diffusion de 

l’alerte et des consignes de sécurité ;

•	 recense les moyens disponibles ;

•	 définit la mise en oeuvre des mesures 

d’accompagnement et de soutien à la 

population.

Sont de fait exclus les risques « courants », c’est à 

dire qui regroupent l’ensemble des

interventions quotidiennes des secours ne 

nécessitant pas la mise en oeuvre de matériels

spécialisés.

Sont également exclus les autres risques (chute 

d’aéronefs…), traités par le plan ORSEC

déclenché par les services de l’Etat. Toutefois, si 

ces mesures ne sont pas à l’initiative du maire, la 

participation des services communaux sur le terrain 

peut être demandée.

Actions préalables :

•	 connaissance de la population dans le 

périmètre concerné par le risque possible ;

•	 connaissance des sites sensibles (ERP, gares…) ;

•	 mise à jour régulière des possibilités d’accueil 

sur la commune ;

•	 connaissance par tous les élus et responsables 

des services municipaux concernés des 

différentes mesures correspondantes aux 

différentes hypothèses de risque.

Régulièrement, il convient de :

•	 faire le bilan des évènements significatifs 

survenus sur la commune ;

•	 faire l’étude critique des comportements 

pendant les crises qu’a pu connaître la 

commune et faire un « retour d’expérience » ;

•	 vérifier le fonctionnement des réseaux officiels 

d’alerte ;

•	 vérifier la diffusion et la connaissance du plan 

communal aux élus et responsables concernés ;

•	 tenir à jour l’annuaire des astreintes et la 

liste des intervenants potentiels en cas de 

déclenchement.
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La prise de décision

La décision de declenchement du plan communal de sauvegarde releve du maire (directeur des 

opérations et de secours - DOS).

C’est particulièrement dans cette phase d’élaboration, que l’organisation fonctionnelle sera dimensionnée.

L’objectif n’est pas d’avoir l’ensemble du dispositif opérationnel en quelques minutes. Cependant,

dès les premiers instants et en particulier en dehors des heures de fonctionnement de la mairie, 

l’organisation doit pouvoir prendre les mesures de sauvegarde nécessaires à la phase d’urgence.

C’est dans un second temps que la structure se renforce et s’organise autour de moyens humains plus 

importants.

Dès le début des opérations, le DOS (le maire ou 

son adjoint) déclenche le plan communal et doit :

•	 convoquer les représentants des cellules en 

vérifiant que tous ont bien reçu l’alerte.  

Le responsable de la cellule de crise pourra 

s’entourer d’autres personnes ayant des intérêts 

convergents et directs dans la résolution des 

problèmes ; 

•	 prévenir le préfet ;

•	 obtenir toutes les précisions sur :

o la nature et le lieu de l’événement,

o le nombre de personnes et l’importance des 

populations en cause,

o les moyens de communication dans la zone 

concernée,

o le bilan des premières actions engagées,

o les moyens et matériels déjà en place et/ou à 

dépêcher sur zone.



La répartition des missions
Principe fondamental d’une organisation 

opérationnelle : se répartir des missions.

La base d’une organisation de gestion d’un 

événement de sécurité civile est la hiérarchisation 

et la répartition judicieuse des missions en fonction 

des ressources disponibles. Cette répartition doit 

impérativement :

•	 tenir compte des capacités réelles de la 

commune ;

•	 s’intégrer de manière intuitive dans 

l’organisation habituelle de la commune,

•	 avoir une finalité opérationnelle.

En plus du pilotage stratégique des opérations 

par le maire, deux grandes fonctions doivent être 

assumées et ce, quelle que soit la taille de la 

commune :

•	 la direction et coordination de l’action 

communale, assurée par un Poste de 

Commandement Communal (PCC) formalisé. 

C’est l’organe relais du maire pour mettre en 

oeuvre ses décisions et le renseigner.  

Sa composition est intimement liée à 

l’organisation de terrain et comprend au 

minimum un binôme ;

•	 la mise en oeuvre des missions de sauvegarde, 

c’est-à-dire l’action de terrain.

La cellule de crise aura pour mission :

•	 d’évaluer l’opportunité du déclenchement 

des procédures d’alerte ou des mesures 

exceptionnelles de confinement ou 

d’évacuation ;

•	 de convoquer les représentants des services 

communaux et extérieurs le cas échéant, 

et d’établir éventuellement la liaison avec 

les communes voisines susceptibles d’être 

concernées ;

•	 d’engager les demandes de renfort ;

•	 de gérer la communication avec le public et les 

médias, en liaison avec le préfet ;

•	 de se faire présenter l’état des moyens 

matériels et humains et des besoins de renfort 

nécessaires pour les réquisitionner ;

•	 de donner les éléments au préfet afin qu’il 

puisse évaluer la situation et déclencher 

éventuellement un plan d’urgence avec 

activation d’une cellule départementale.

Le préfet, s’il décide l’application d’un plan 

d’urgence pourra alors demander au maire :

•	 d’intervenir auprès des habitants de la 

commune pour faciliter l’exécution des ordres 

du directeur des opérations de secours (alerte, 

information, évacuation, interdictions ou 

restrictions de la circulation…) ;

•	 d’exercer, le cas échéant, son droit de 

réquisition ;

•	 d’assurer la mise à disposition de moyens 

matériels et humains supplémentaires ;

•	 de préparer l’hébergement des sinistrés dans 

sa commune.

Nota Bene : L’élu d’astreinte se contente d’aviser le Maire ou son adjoint, qui décide ou non du

déclenchement du PCS. Si le Maire est indisponible ou injoignable, les adjoints seront

contactés par ordre de délégation.

En cas de déclenchement, l’élu d’astreinte NE PEUT PAS assurer la fonction de DOS. Il continuera à 

exercer ses missions classiques non liées à la crise.

En attendant la mise en place effective du PCS, l’élu d’astreinte prendra soin de remplir les documents ci-

dessous afin de faciliter la gestion de crise.
11
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Direction et coordination - 
Activation de la cellule de crise
Le rôle de la structure de 

commandement consiste à 

centraliser les décisions prises et 

les actions menées. 

Cela signifie que toute décision 

(nécessairement prise par le 

DOS ou validée par lui) doit 

transiter par elle et toutes les 

actions réalisées doivent lui être 

signifiées.

Le nombre de personnes 

présentes au PCC est 

obligatoirement dimensionné par 

rapport au nombre d’intervenants 

sur le terrain. Plus les 

intervenants sont nombreux et 

plus le PCC doit être étoffé pour 

être efficace, le principe étant 

que chaque cellule de terrain 

puisse avoir un représentant au 

sein du PCC. C’est le RAC qui 

dirige le PCC.

À Orsay, le lieu faisant office de 

PCC est la salle de formation 

située dans les locaux de la DSI, 

la maison des associations ou 

le Centre Technique Municipal 

(CTM) selon le risque identifié, 

tous pré-équipés spécifiquement 

pour les besoins de la situation 

(lignes téléphoniques), matériel 

nécessaire (téléphones prêts à 

l’emploi, papier, stylos, radios 

avec les piles…), documentation 

dont les membres du PCC vont 

avoir besoin (exemplaires du PCS, 

des cartes …), du matériel

informatique, avec, si nécessaire, 

un système de protection 

électrique (notamment d’un 

onduleur

ou système équivalent pour faire 

face aux coupures d’électricité).



Durant la phase d’urgence, les missions de 

sauvegarde communale s’inscrivent dans une 

action rapide, en coordination avec les services de 

secours. Avant constitution des équipes de terrain, 

le PCC doit :

•	 réceptionner l’alerte et la traiter ;

•	 évaluer la situation et les besoins ;

•	 alerter l’ensemble des intervenants nécessaires 

(montée en puissance du dispositif) ;

•	 constituer les différentes équipes de terrain 

selon les besoins et l’organisation prévue

•	 (constitution des cellules) ;

•	 donner les directives aux équipes de terrains 

: missions à assurer en fonction des priorités 

identifiées.

Lorsque les équipes de terrain sont en action, le 

PCC doit :

•	 coordonner leurs actions ;

•	 assurer la complémentarité entre les opérations 

de secours et de sauvegarde ;

•	 suivre en temps réel les actions et les 

décisions ;

•	 rechercher et fournir les moyens demandés ;

•	 anticiper les besoins des phases suivantes par 

une analyse de la situation (recul par rapport 

aux événements).

Tout au long de l’événement, le PCC doit :

•	 maintenir une liaison permanente avec le DOS, 

via le RAC ;

•	 maintenir en permanence une liaison avec les 

autorités et services de secours ;

•	 maintenir en permanence une liaison avec les 

acteurs communaux sur le terrain ;

•	 tenir une main-courante relatant l’ensemble des 

décisions et actions menées pour assurer une 

traçabilité de la gestion de l’événement.

L’évolution de la situation faisant passer 

l’organisation de la phase d’urgence à celle 

du posturgence requiert toute l’attention de la 

structure de commandement. Cette transition peut 

arriver assez rapidement après l’événement. Les 

signes indiquant ce changement de phase sont :

•	 un désengagement progressif des services de 

secours ;

•	 la disparition de toute situation dangereuse 

pour la population ;

•	 un engagement de nouveaux acteurs en 

remplacement des services de secours

•	 (associations, aide extérieure…) ;

•	 des besoins plus techniques et moins vitaux 

pour la population.

La commune ne doit pas se laisser surprendre 

et dès les premières urgences passées, elle doit 

commencer à y réfléchir. La règle d’or pour assurer 

cette transition est l’anticipation.

Les éléments à anticiper et à prendre en compte sont :

•	 le nombre d’intervenants mobilisés et disponibles (pour anticiper le remplacement des personnes 

fatiguées) ;

•	 l’identification des nouveaux intervenants à intégrer au dispositif ;

•	 l’étude des derniers comptes rendus de situation effectués lors des réunions avec les services de 

secours : 

	 - analyse de la situation, pré-identification des actions à mener, début d’élaboration d’un plan 

d’actions post-urgence, 

	 - l’impact médiatique de l’événement pour présager de l’arrivée de dons, d’aides spontanées…

Pour mener à bien ce passage, il est fortement conseillé de prévoir qu’une partie des membres de la 

structure de commandement, avec le maire (ou un élu désigné par lui) prennent du recul par rapport à la 

conduite directe des opérations. Ces personnes se réunissent dans une salle au calme pour effectuer ce 

bilan de fin de phase d’urgence et définir la nouvelle stratégie d’action.
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Répartition des missions  
- Méthode
Le recensement des ressources 

humaines effectué plus tôt doit 

permettre à l’équipe de travail de

connaître :

•	 le nombre de personnes 

pouvant être mobilisées ;

•	 leurs compétences ;

•	 leurs disponibilités ;

•	 l’organisation habituelle de la 

commune.

Le travail sur les missions (à ce 

stade du projet) permet de définir :

•	 les missions “générales” à 

tout événement, prévisible 

ou non (exemples : alerte, 

relogement, ravitaillement…) ;

•	 les missions spécifiques 

qui découlent des scénarios 

identifiés ;

•	 le nombre de personnes 

à priori nécessaire pour 

chaque mission, en anticipant, 

si possible, la durée d’action 

pour prévoir des relèves 

régulières.

Concernant les ressources 

humaines, il est essentiel 

d’envisager les cas les plus 

défavorables de manière à avoir 

suffisamment de personnes pour 

pourvoir activer le dispositif en 

toute circonstance. Il est plus 

simple d’intégrer des forces 

complémentaires que de 

réadapter un dispositif sous-

dimensionné.

Les paramètres cruciaux dont il 

faut tenir compte sont :

•	 le nombre minimum potentiel 

de personnes disponibles en 

fonction de la période : heure 

ouvrable ou non, vacances, 

week-end… 

•	 les disponibilités des 

personnes en fonction de leur 

lieu de résidence qui peut être 

affecté par l’événement, avoir 

ses voies d’accès coupées, du 

temps de trajet...

•	 une anticipation sur la durée 

des actions à mener : si 

possible ne pas mobiliser 

toutes ses ressources dès le 

départ pour pouvoir assurer 

des relèves si nécessaire.
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Diffusion de l’alerte
Alerter la population, c’est utiliser, 

en fonction du cas, tous les 

moyens disponibles pour que 

les concitoyens appliquent les 

consignes de sécurité qui leur 

auront été communiquées au 

préalable.

Les maires, en tant qu’autorité 

de déclenchement de l’alerte, 

peuvent avoir recours aux 

services de radio et de télévision : 

France Inter, France Info ou les 

radios locales.

En effet, les services de radio 

peuvent jouer un rôle essentiel 

dans le domaine de l’information 

des populations dans le contexte 

des événements de sécurité 

civile, tant pour relayer les 

consignes des autorités sur les 

comportements à adopter avant 

et pendant l’événement que 

pour informer les populations 

sinistrées.

Dans cet esprit, le ministère de 

l’intérieur et Radio France ont 

conclu une convention de

partenariat le 25 juin 2004 afin 

de renforcer la coopération entre 

les services de préfecture et les 

responsables de stations locales 

de France Bleu.

Il est donc conseillé de prendre 

contact avec la préfecture afin 

d’inscrire les mesures d’alerte et

d’information des populations 

tout au long de la gestion de 

l’événement par ce moyen, 

dans le cadre des partenariats 

locaux existants. Et ce d’autant 

plus qu’il est alors nécessaire 

de faire figurer les fréquences 

d’émission dans les documents 

d’information préventive 

(DICRIM).

L’ALERTE
La sirène du Réseau National 

d’Alerte (RNA) est composée 

de 3 cycles successifs d’une 

durée du 1 minute et 41 secondes 

chacune, séparées par des 

interruptions de 5 secondes.

Le signal de fin est un son continu 

de 30 secondes.



Moyen d’alerte Localisation Observations

Moyens émettant le

signal national

• Sirène du réseau

• Ensemble mobile 

d’alerte

• Sur le toit de l’hôtel 

de ville

• Mégaphone sur 

véhicule PM

• Déclenchement automatique 

de l’ensemble des sirènes du 

département par le préfet

Moyens diffusant un

message d’alerte

• Réseau sms

• Site Internet

• Panneau 

électronique

• Radios

• Mégaphone

• Autres moyens

• Fichier au service

communication

• Diffusion des 

messages par la 

radio

• Sur véhicule PM

• Klaxon continu de

véhicules, porte à 

porte, cloches...

• Atteinte massive de la

population

• Diffusion de messages

dans un périmètre restreint

Information préventive si 

l’alerte par ces moyens moins 

conventionnels est retenue

Chaîne d'intégrité du document : F1 20 83 05 8F 85 54 C0 38 73 03 B6 8F 83 9D 6B
AR préfecture : 091-219104718-20251222-25-497-AR

Reçu en préfecture le : 22/12/2025
Publié le : 22/12/2025
Par : Darmon Rémi
Document certifié conforme à l'original
http://publiact.fr/documentPublic/848959Événements

AutoritésSystèmes 
de vigilance

Services 
ou témoin

Maire ou élu 
d’astreinte

Détachement 
du PCS ?

De la population De l’équipe communale 
et des personnes ressources

Traitement « normal » 
de la crise

INFORMATION

RÉCEPTION ET ÉVALUATION 
DE LA SITUATION

ACTIVATION DU PCS
NON

OUI
ALERTE
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Recensement des risques
Lors d’un événement grave, les Sapeurs-Pompiers ou forces de l’ordre définissent dès leur arrivée, un 

périmètre de sécurité dont l’accès est interdit au public. Ce périmètre devra être matérialisé par des 

barrières et de la rubalise, à approvisionner et installer par les services techniques municipaux et/ou la 

Police municipale.

Ils installent alors, à proximité immédiate du périmètre de sécurité, un PC mobile pourvu de tous les 

dispositifs de communication, d’où sont dirigées et coordonnées toutes les opérations de secours (appel 

aux différents échelons de secours, sauvetage, opérations de déblaiement, etc.), ainsi qu’un centre de 

tri où les premiers soins sont donnés aux blessés qui sont ensuite dirigés vers les différents hôpitaux 

spécialisés.

Pendant toute la durée des secours, les services techniques municipaux se tiennent à la disposition du PC 

mobile pour la fourniture de tout matériel nécessaire (barrières, bâches, outillage, rubalise), de locaux ou 

pour des opérations de nettoyage. 

2
LES RISQUES MAJEURS



Les agents communaux viennent uniquement en 

renfort matériel et/ou humain, à la demande des 

services de secours ou des forces de l’ordre. Le 

maire n’a pas le pouvoir, par exemple, d’ordonner 

une évacuation car ce genre d’action fait l’objet 

d’un protocole sécuritaire.

En cas de sinistre grave, le maire (ou l’élu 

d’astreinte) peut décider de la mise en place d’une 

cellule de crise.

L’alerte générale de confinement à la population 

est déclenchée par la Préfecture. La sirène est 

composée de 3 cycles successifs d’une durée de 1 

minute et 41 secondes chacune, séparées par des 

interruptions de 5 secondes (1 seul signal depuis 

le décret de 1990).

La sirène peut être déclenchée manuellement. 

Elle est située dans le local Tableau Général Basse 

Tension, au rez-de-jardin à côté de l’ascenseur 

(fermé à clé).

Lorsque le signal d'alerte retentit, les personnes 

sont invitées :

•	  à se confiner dans l'endroit clos le plus proche 

(domicile, lieu public, entreprise, école...) en 

colmatant les ouvertures, en coupant les 

ventilations, climatiseurs et chauffages, et en 

restant loin des fenêtres ;

•	 à s'abstenir de faire des flammes, de fumer, 

d'ouvrir les fenêtres ;

•	 à s'abstenir de téléphoner (ni téléphone fixe, ni 

téléphone mobile) sauf détresse vitale, afin de 

laisser les lignes libres pour les secours ;

•	 et à écouter la radio : France Inter, France 

Info ou les radios locales. La radio fournira les 

consignes à suivre.

Les enfants scolarisés sont pris en charge par 

l'école, c'est le lieu où ils sont le plus en sécurité. Il 

est donc dangereux et inutile d'aller les chercher.

FIN DE L’ALERTE

La fin de l’alerte est 

indiquée par un signal 

continu de trente 

secondes, d’une fréquence 

de 380 Hz, que le signal 

soit d’origine électronique 

ou électromécanique.
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Flashez ce code 
pour voir la 
carte des zones 
concernées



 Inondation  
 - Remontée de nappe 
LE RISQUE SUR LA COMMUNE

La commune d’Orsay étant située de part et 

d’autre de la vallée de l’Yvette, les risques 

d’inondations concernent le fond de vallée par 

débordement de l’Yvette. Du ruissellement urbain 

peut également être observé lors de fortes pluies 

sur le territoire communal.

La Ville d’Orsay est aussi concernée par les 

inondations par remontée de nappes. Cela se 

produit lorsque la nappe phréatique sature le sol 

et remonte à la surface, souvent après des pluies 

prolongées ou des crues.

Les remontées de nappes peuvent 

provoquer l’inondation de caves et engendrer 

l’endommagement du bâti, notamment du fait 

d’infiltrations dans les murs.

MESURES DE GESTION DU RISQUE

La commune dispose d’un plan de prévention des 

risques naturels d’inondation (PPRI de l’Yvette) 

approuvé en 2006 qui vaut servitude d’utilité 

publique. Il s’applique aux 11 communes riveraines 

de l’Yvette, d’amont en aval : Gif-sur-Yvette, Bures-

sur-Yvette, Orsay, Villebon-sur-Yvette, Palaiseau, 

Champlan, Saulx-les-Chartreux, Longjumeau, 

Chilly-Mazarin, Savigny-sur-Orge, Épinay-sur-Orge.

Elle dispose également d’un programme d’actions 

de prévention des inondations (PAPI d’intention). 

Ce programme vise à réduire les conséquences 

des inondations sur les personnes et les biens. Un 

PAPI peut ouvrir droit à des subventions au profit 

des habitants et les petites entreprises, pour les 

aides à réaliser des travaux de réduction de la 

vulnérabilité de leur habitation ou de leur bâtiment.

CONSIGNES

Avant
•	 Fermez portes, fenêtres, soupiraux et 

aérations
•	 Veiller à l’étanchéité des parties 

basses
•	 Déplacer les véhicules susceptibles 

d’être inondés
•	 Coupez, si possible, les réseaux de 

gaz, d’électricité et de chauffage
•	 Ne descendez pas dans les sous-sols 

et réfugiez-vous en hauteur, en étage
•	 Ranger au sec les produits toxiques, 

objets putrescibles et documents 
officiels (carte d’identité...).

Pendant
•	 Ne vous engagez ni en voiture ni à pied 

sur une route inondée. 30 cm suffisent 
pour emporter une voiture

•	 Éloignez-vous des cours d’eau, des 
berges et des ponts

•	 Ne pas tenter de rejoindre ses proches 
ou d’aller chercher les enfants à 
l’école. Ils y sont protégés

•	 Évacuer les lieux uniquement sur ordre 
des secours

Après
•	 Rétablir l’électricité : uniquement 

après intervention d’un professionnel 
et sur une installation sèche

•	 Déclarer les dégâts aux compagnies 
d’assurances après évaluation avec 
des professionnels compétents 
(catastrophes naturelles)

•	 Aérer et désinfecter les pièces
•	 Chauffer dès que possible
•	 Circuler avec prudence
•	 Être prudent lors des opérations de 

pompage lorsque des caves ont été 
inondées par remontées de nappes 
afin de ne pas fragiliser les murs à 
cause d’une différence de pression 
exercée
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Flashez ce code 
pour voir la 
carte des zones 
concernées



 Feu de forêt 
LE RISQUE SUR LA COMMUNE

Les feux de forêt sont des incendies qui se 

propagent sur une surface d’au moins un hectare 

de forêt, de maquis ou de garrigue…

A Orsay, les feux peuvent se déclarer sur tout le 

territoire où se trouvent les forêts, les arbres, la 

végétation.

La zone naturelle boisée occupe 20 % du territoire 

communal.

MESURES DE GESTION DU RISQUE

L’accès, la circulation, la présence des personnes et 

les travaux dans les massifs forestiers et espaces 

boisés peuvent faire l’objet de réglementations 

temporaires, notamment en période estivale, afin 

de limiter les risques d’incendie. Les services de 

secours reçoivent des bulletins météorologiques 

quotidiens leur permettant d’adapter la surveillance 

et les dispositifs de prévention. L’Office National 

des Forêts (ONF) peut également effectuer des 

patrouilles dans les zones sensibles.

Des aménagements de défense contre l’incendie 

sont mis en place pour faciliter l’intervention des 

secours : pistes d’accès pour les engins, pare-feux, 

citernes d’eau positionnées stratégiquement et 

accessibles aux véhicules terrestres.

Bien que la commune ne soit pas couverte par un 

Plan de Prévention des Risques (PPR) spécifique 

aux feux de forêt, une vigilance particulière est 

maintenue en raison de la présence importante 

de zones boisées (environ 20 % du territoire). 

La municipalité s’engage dans une démarche 

de sensibilisation et de prévention auprès des 

habitants et usagers de la forêt.

CONSIGNES
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Si vous êtes témoin d’un 
départ de feu
•	 Informer les pompiers 

le plus précisément 
possible ;

•	 Si possible, attaquer le 
feu ;

•	 Dans la nature, 
s’éloigner dos au vent.

Avant
•	 Repérer les chemins 

d’évacuation, les abris ;
•	 Prévoir les moyens de 

lutte (points d’eau, 
matériels) ;

•	 Débroussailler ;
•	 Vérifier l’état des 

fermetures, portes, 
volets et toiture.

L’incendie approche :
•	 Laissez votre portail 

ouvert et dégagez les 
voies d’accès ;

•	 Arrosez les abords ;
•	 Fermez les vannes 

de gaz et de produits 
inflammables.

L’incendie est à votre porte :
•	 Rentrez rapidement 

dans le bâtiment en dur 
le plus proche ;

•	 Fermez et arrosez les 
volets et portes ;

•	 Occultez les aérations 
et les bas de porte avec 
des linges mouillés ;

•	 Couvrez-vous le nez et 
la bouche avec un linge 
humide ;

•	 Ne vous approchez 
jamais d’un feu de forêt ;

•	 Ne sortez pas sans 
ordres des autorités.

Pendant

Flashez ce code 
pour voir la 
carte des zones 
concernées
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CONSIGNES

•	 Éloignez les plantations de votre habitation ;
•	 Évitez les variations brutales d’humidité en limitant 

l’arrosage excessif près des fondations et en assurant un 
bon drainage des eaux pluviales ;

•	 Soyez vigilant lors de travaux de terrassement afin de ne 
pas perturber la structure naturelle du sol et d’éviter des 
déséquilibres hydriques ;

•	 Anticipez les périodes de sécheresse en maintenant une 
hydratation homogène du sol autour des bâtiments pour 
éviter des tassements différenciés.

 Retrait - Gonflement des argiles 
LE RISQUE SUR LA COMMUNE

Les sols qui contiennent de l’argile gonflent en 

présence d’eau (saison des pluies) et se tassent en 

saison sèche.

Ces mouvements de gonflement et de rétractation 

du sol peuvent endommager les bâtiments 

(fissuration).

Les maisons individuelles qui n’ont pas été conçues 

pour résister aux mouvements des sols argileux 

peuvent être significativement endommagées. 

C’est pourquoi le phénomène de retrait et de 

gonflement des argiles est considéré comme un 

risque naturel.

Le changement climatique, avec l’aggravation des 

périodes de sécheresse, augmente ce risque.

MESURES DE GESTION DU RISQUE

Avant toute construction dans une zone ayant fait 

l’objet de mouvements de terrain, faites faire une 

étude de sondage géologique et des calculs de 

structure adaptés au type de sol.

Pour les bâtiments existants, une surveillance 

régulière de l’apparition de fissures peut permettre 

d’intervenir rapidement. Des travaux de reprise 

en sous-oeuvre ou de drainage peuvent être 

envisagés en cas de désordres importants.

Flashez ce code 
pour voir la 
carte des zones 
concernées
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CONSIGNES

 Risque climatique 
LE RISQUE SUR LA COMMUNE

Il arrive que des phénomènes climatiques 

généralement ordinaires deviennent extrêmes 

et aient un impact important pour la sécurité des 

personnes.

Du fait de leur apparente banalité, des personnes 

ont un comportement imprudent et/ou inconscient 

qui peut se révéler mortel : personne voulant 

franchir une zone inondée, à pied ou dans un 

véhicule, conducteur téméraire…

Il peut s’agir d’une tempête, d’un vent violent, de la 

neige, du grand froid, du verglas, de la grêle ou de 

la canicule.

MESURES DE GESTION DU RISQUE

La double carte de vigilance météorologique, 

élaborée par Météo-France et actualisée au

moins 2 fois par jour (à 6h et 16h), signale le niveau 

de risque maximal pour la journée en cours et 

le lendemain à l’aide d’un code couleur. Chaque 

département est ainsi coloré en rouge, orange, 

jaune ou vert selon la situation météorologique et le 

niveau de vigilance nécessaire. 

Les phénomènes couverts par la vigilance 

météorologique sont les suivants : vent violent, 

vagues submersion, pluie-inondation, inondation, 

orages, neige/verglas, avalanches, canicule, 

grand froid.

Le plan de déneigement et de lutte contre le 

verglas peut être activé 7 jours sur 7 et 24 heures 

sur 24 sur Orsay. Des mesures préparatoires telles 

que le réapprovisionnement des stocks de sel 

sur les sites avant le 15 octobre et après chaque 

intervention sont prises.

Un élagage régulier des arbres plantés dans la 

Ville est réalisé afin de limiter les dégâts en cas de 

tempête.

En cas de problème, les services techniques de la 

Mairie interviennent rapidement afin d’effectuer les 

réparations nécessaires.

Grand froid
•	 Évitez les expositions 

prolongées au froid ;
•	 Évitez les sorties le soir 

et la nuit ;
•	 Habillez-vous 

chaudement, de 
plusieurs couches, dont 
une imperméable ;

•	 Couvrez-vous la tête et 
les mains ;

•	 Ne prenez pas la voiture 
en cas de neige ou de 
verglas ;

•	 Informez-vous de l’état 
des routes.

Canicule
•	 La journée, fermez 

volets, rideaux et 
fenêtres ;

•	 Aérez la nuit ;
•	 Mouillez-vous le 

corps régulièrement 
(brumisateur, gant, 
douche, bain) ;

•	 Buvez beaucoup d’eau, 
environ 1,5 L par jour ;

•	 Mangez normalement.

Vent violent
•	 Limitez vos 

déplacements ;
•	 Limitez votre vitesse sur 

route et autoroute ;
•	 Ne vous promenez pas 

en forêt et sur les berges 
de l’Yvette ;

•	 Rangez ou fixez les 
objets sensibles aux 
effets du vent ou 
susceptibles d’être 
endommagés.

Orage
•	 Abritez-vous ;
•	 Tenez-vous éloigné des 

zones boisées ;
•	 Évitez les promenades 

en forêt ;
•	 Évitez d’utiliser le 

téléphone et les 
appareils électriques.
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CONSIGNES

 Transport de matières  
 dangereuses 
LE RISQUE SUR LA COMMUNE

Le Transport de Matières Dangereuses (TMD) 

constitue un risque lié à la nature des produits

transportés, qui peuvent être inflammables, 

toxiques, corrosifs, explosifs ou radioactifs 

(transport de matières radioactives – TMR).

La commune d’Orsay est concernée par ce type 

de transport principalement par voie routière, 

notamment via la RN 118, où circulent en moyenne 

50 000 véhicules par jour. Ce risque est accentué 

par la proximité du Commissariat à l’Énergie 

Atomique et aux Énergies Alternative (CEA) 

de Saclay, impliquant le transport ponctuel de 

matières radioactives, ainsi que par l’activité de

l’Université Paris-Saclay et des entreprises du 

secteur.

Par ailleurs, la commune est également traversée 

par plusieurs canalisations de gaz naturel, dont 

certaines se rejoignent en centre-ville, représentant 

une autre source de risque liée au transport de 

matières dangereuses.

MESURES DE GESTION DU RISQUE

La réglementation internationale impose des 

normes de fabrication aux véhicules, des formations 

aux chauffeurs, des signalisations spécifiques. Des 

contrôles techniques des véhicules de transports 

de matière dangereuses par route sont organisés.

La Préfecture a organisé un plan de secours 

spécialisé “TMD” et un plan de secours spécialisé 

“TMR”.

Gaz De France a également élaboré un Plan de 

Surveillance et d’Intervention pour son réseau de 

canalisations.

En cas de problème, les services techniques de la 

Mairie interviennent rapidement afin d’effectuer les 

réparations nécessaires.

Si vous êtes témoin d’un accident sur la voie routière
•	 Donner l’alerte ;
•	 Préciser si possible le lieu exact, le nombre de victimes, la nature du sinistre ;
•	 Pour éviter un sur-accident, baliser les lieux ;
•	 Rentrez rapidement dans le bâtiment en dur le plus proche ;
•	 Confinez-vous dans un local de préférence sans fenêtre, en calfeutrant soigneusement les ouvertures et en arrêtant la climatisation 

et le chauffage. Emportez avec vous de la nourriture et de l’eau minérale ;
•	 Respectez les consignes des autorités ;
•	 Protéger vos voies respiratoires avec un linge humide ou un masque ;
•	 Ne sortir qu’en fin d’alerte ou sur ordre d’évacuation émanant des secours ;
•	 Si vous êtes confiné, à la fin de l’alerte, aérez le local ou vous étiez ;
•	 Ne fumez pas ;
•	 Pas de flamme ni d’étincelle ;
•	 Ne pas tenter de rejoindre ses proches ou d’aller chercher les enfants à l’école. Ils y sont protégés.
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Flashez ce code 
pour voir la 
carte des zones 
concernées



CONSIGNES Accident ferroviaire 
LE RISQUE SUR LA COMMUNE

Un accident ferroviaire est un accident lié à 

la circulation sur un chemin de fer, ou bien 

parce qu’il l’affecte, ou bien parce qu’il en est 

la cause. Ses illustrations les plus classiques 

sont le déraillement ou la collision, événements 

touchant directement le matériel roulant et les 

personnes qui l’occupent, et provoquant des 

dommages souvent importants et graves.

La commune d’Orsay est concernée car elle 

compte 2 gares (gare du Guichet et la gare 

d’Orsay ville) dans lesquelles passent le RER B, 

l’une des lignes les plus fréquentées de l’Ile-

de-France avec 870 000 voyageurs par jour. 

Aux heures de pointe, 10 à 12 trains traversent 

la ville d’est en ouest par heure, transportant 

chacun 200 à 300 passagers. La gare d’Orsay 

étant la plus 

fréquentée pour 

les commerces de 

la ville mais aussi 

l’université, elle 

dispose de 3 quais 

sur lesquels allers-

retours se comptent par centaines.

MESURES DE GESTION DU RISQUE

•	 Prise en compte du risque dans un Plan 

Communal de Sauvegarde.

•	 En cas d’incident ou d’accident, mise en 

place de la Cellule Communale de Gestion 

de Crise.
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•	 Appeler le 17, 18, ou 112  
pour signaler l’accident ;

•	 Préciser le lieu, la nature 
du transport, le nombre de 

victimes.

 Attentat 
Le terrorisme est un ensemble d’actes de violence (attentats, prises d’otages,…) commis par une 

organisation pour créer un climat d’insécurité pour exercer un chantage sur un gouvernement pour 

satisfaire une haine à l’égard d’une communauté, d’un pays, d’un système. C’est l’emploi de la terreur à 

des fins politiques, religieuses ou idéologiques.

Vigipirate est le plan gouvernemental de vigilance, 

de prévention et de protection face aux menaces 

terroristes. Il relève du premier ministre, responsable 

de l’action du gouvernement en matière de sécurité 

nationale.

Le plan Vigipirate poursuit deux objectifs :

•	 Développer une culture de la vigilance et de 

la sécurité dans l’ensemble de la société afin de 

prévenir ou déceler, le plus en amont possible, 

toute menace d’action terroriste ;

•	 Assurer en permanence une protection 

adaptée des citoyens, du territoire et des 

intérêts de la France contre la menace terroriste.

Il dispose de 3 niveaux d’alerte : vigilance, sécurité 

renforcée – risques attentat, urgence attentat.

VIGIPIRATE
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RÉAGIR EN CAS D’ATTAQUE TERRORISTE
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Se préparer à une crise
Se préparer face aux risques majeurs est une 

responsabilité collective et individuelle. Les

événements imprévus, qu’il s’agisse 

d’inondations, de tempêtes, d’incendies ou de 

crises sanitaires, peuvent survenir à tout moment 

et mettre en difficulté la population.

L’anticipation permet de réduire 

considérablement les conséquences de ces 

situations et de protéger les personnes les plus 

vulnérables.

Se préparer, c’est aussi prendre conscience que 

la sécurité ne dépend pas uniquement des

autorités : chaque foyer a un rôle à jouer. 

La constitution d’un kit d’urgence à domicile et

l’élaboration d’un plan individuel de mise en 

sûreté sont des gestes simples, mais essentiels. 

Ils garantissent une autonomie minimale en cas 

de crise et contribuent à la protection de toute la 

communauté.
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Sur ordre du DOS, le RAC alerte les différents 

responsables qui composent la cellule 

communale de crise.

Elle se réunit au poste de commandement 

communal (PCC) mis en place pour gérer 

l’événement : en mairie (en salle de formation), à la 

maison des associations ou au CTM, en fonction de 

l’ampleur et de la localisation de l’événement.

Elle est composée :

•	 du maire ou (élu d’astreinte) = DOS

•	 du pompier en charge de la crise = COS

•	 du DGS = RAC

•	 du Responsable de la Cellule Administrative

•	 du Responsable de la Cellule logistique

•	 du Responsable de la Cellule Sécurité

•	 du Responsable de la Cellule Communication

•	 du Responsable de la Cellule Population

•	 du Responsable de la Cellule Appui technique

Chaque cellule est composée de plusieurs 

membres.

Ensemble, sous l’autorité du RAC, ils doivent :

•	 faire appeler les astreintes

•	 nommer et contacter leur suppléant

•	 analyser la situation

•	 informer le Préfet et, si nécessaire, demander 

du renfort

•	 recenser, au vu de la situation, les moyens 

matériels et humains nécessaires

•	 définir le rôle de chacun

•	 préparer les réquisitions éventuelles de 

personnel médical et de matériels

•	 recenser les sociétés privées ou associations 

pouvant venir en renfort de matériel ou 

personnels,

•	 établir un plan de communication 

(institutionnelle, interne…)

•	 définir le plan d’hébergement le cas échéant

3
MISE EN ŒUVRE
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DOS
Le D

O
S supervise les opérations de 

sécurité, coordonne les interventions 
des services de secours et de police, 
et assure la gestion des risques liés à 
la sécurité publique durant la crise.

Cellule 
com

m
unication

S’assurer du bon 
fonctionnem

ent des 
outils dont elle a la 

charge et de la gestion 
des relations avec les 

m
édias.

Chargée de la di�usion 
des alertes et des 

consignes de sécurité à la 
population.

Service com
m

unication
Cabinet

FAE

Police m
unicipale

Services techniques
Cellule relais terrain + 

CCAS
FAE
PAF
Com

Cellule relais CPI + 
Services techniques

CPI

Toutes les cellules
Service assurance

Urbanism
e

Juridique
Service prévention 

sécurité

Service inform
atique

Cellule 
sécurité

A
ssure le m

aintien de 
l’ordre public et la 
sécurité des zones 

touchées par la crise.

Cellule 
population

Prend en charge les 
aspects sociaux et 

psychologiques de la crise.

Cellule 
logistique

G
ère les ressources 

nécessaires pour faire face 
à la crise et intervient sur 

les infrastructures 
critiques.

Cellule 
adm

inistrative
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des inform
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suivi des ressources et 
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entation 
des actions durant la 
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appui technique
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RAC
Le RAC coordonne les actions au sein 

de sa cellule, assure le suivi des 
tâches et fait le lien avec la direction 
de crise pour garantir une réponse 

e�
cace à la situation.

Pôle des ressources 
hum

aines
Équipe RH



Le RAC
• Coordonne les actions 
des cellules ;

• Évalue en continue la 
situation et ajuste les 
priorités ;

• Prend les décisions, en 
lien avec le DOS.

Cellule 
communication

• S’assure du bon 
fonctionnement des 
outils dont elle a la 
charge (site Internet, 
réseaux sociaux, journaux 
d’information 
électronique etc.) ;

• Filtre les retours des 
appels et messages des 
habitants et relaie aux 
cellules ;

• Di�use les consignes à 
la population ;

• Collecte et analyse les 
informations provenant 
du terrain pour ajuster les 
messages ;

• Assure la relation avec 
les médias.

Cellule 
sécurité

• Guide les moyens de 
secours ;

• Se coordonne avec les 
forces de l’ordre ;

• Assure la sécurité 
publique ;

• Aide à l’évacuation en 
lien avec les secours ;

• Surveille les points 
sensibles ;

• Met en place un plan de 
circulation adapté ;

• Balise les périmètres de 
sécurité ;

• Régule l’accès aux zones 
sinistrées et fait des 
rondes ;

• Pilote la RCSC.

Cellule 
population

• Répond au standart ;

• Organise la distribution 
de l’aide humanitaire et 
gère les dons ;

• Organise l’accueil et le 
ravitaillement des 
personnes ;

• Crée des zones d’accueil ;

• Organise les transports 
vers les centres d’accueil ;

• Identi�e les personnes 
vulnérables et les contacte ;

• Sollicite de l’aide auprès 
des associations ;

• Organise un soutien 
psychologique ;

• Aide aux démarches 
administratives.

Cellule 
logistique

• Approvisionne, stocke et 
fournit les moyens 
matériels pour gérer la 
crise ;

• Recence les dégâts et 
aide à la remise en état 
des infrastructures ;

• Organise l’hébergement 
des personnes évacuées 
ou sinistrées ;

• Coordonne les moyens 
de transport pour les 
évacuations et le 
déplacement des secours.

Cellule 
administrative

• Gère la main courante ;

• Remplit et suit les 
tableaux de bord ;

• Prépare les courriers ou 
documents ;

• Gère les rapports et la 
documentation de crise.

Cellule 
appui technique

• Veille au bon 
fonctionnement des 
moyens de 
communication ;

• Active le numéro vert 
et organise l’accueil 
téléphonique ;

• Intervient auprès du PCC 
en cas de panne ou de 
di�cultés ;

• Fait vivre les logiciels, 
cartographie etc.

Le DOS
• Déclence l’alerte, décide de 
l’activation du PCS et désigne le RAC ;

• Centralise les informations 
transmises par les cellules et le RAC, 
et assure leur di�usion vers les 
autorités compétentes ;

• Pilote les grandes décisions 
opérationnelles ;

• Assure la liaison avec les médias et 
supervise la communication o�cielle 
pendant la crise.

Le Pôle RH
• Informe les services du déclencement du PCS et de la mise en 
place d’un fonctionnement « en mode crise » ;

• Coordonne et assure, si nécessaire, la mise en oeuvre du Plan de 
Continuité d’Activité (PCA) spéci�que ;

• Gère les accidents de travail des agents mobilisés pour la 
gestion de la crise ;

• Déclence des alertes SMS à destination des agents pour 
solliciter des volontaires en renfort ;

• Assure la gestion administrative et le suivi des e�ectifs mobilisés ;

• Maintient un lien constant avec les agents pour garantir leur 
bien-être et répondre à leurs besoins spéci�ques durant la crise.
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Le RAC
• Coordonne les actions 
des cellules ;

• Évalue en continue la 
situation et ajuste les 
priorités ;

• Prend les décisions, en 
lien avec le DOS.

Cellule 
communication

• S’assure du bon 
fonctionnement des 
outils dont elle a la 
charge (site Internet, 
réseaux sociaux, journaux 
d’information 
électronique etc.) ;

• Filtre les retours des 
appels et messages des 
habitants et relaie aux 
cellules ;

• Di�use les consignes à 
la population ;

• Collecte et analyse les 
informations provenant 
du terrain pour ajuster les 
messages ;

• Assure la relation avec 
les médias.

Cellule 
sécurité

• Guide les moyens de 
secours ;

• Se coordonne avec les 
forces de l’ordre ;

• Assure la sécurité 
publique ;

• Aide à l’évacuation en 
lien avec les secours ;

• Surveille les points 
sensibles ;

• Met en place un plan de 
circulation adapté ;

• Balise les périmètres de 
sécurité ;

• Régule l’accès aux zones 
sinistrées et fait des 
rondes ;

• Pilote la RCSC.

Cellule 
population

• Répond au standart ;

• Organise la distribution 
de l’aide humanitaire et 
gère les dons ;

• Organise l’accueil et le 
ravitaillement des 
personnes ;

• Crée des zones d’accueil ;

• Organise les transports 
vers les centres d’accueil ;

• Identi�e les personnes 
vulnérables et les contacte ;

• Sollicite de l’aide auprès 
des associations ;

• Organise un soutien 
psychologique ;

• Aide aux démarches 
administratives.

Cellule 
logistique

• Approvisionne, stocke et 
fournit les moyens 
matériels pour gérer la 
crise ;

• Recence les dégâts et 
aide à la remise en état 
des infrastructures ;

• Organise l’hébergement 
des personnes évacuées 
ou sinistrées ;

• Coordonne les moyens 
de transport pour les 
évacuations et le 
déplacement des secours.

Cellule 
administrative

• Gère la main courante ;

• Remplit et suit les 
tableaux de bord ;

• Prépare les courriers ou 
documents ;

• Gère les rapports et la 
documentation de crise.

Cellule 
appui technique

• Veille au bon 
fonctionnement des 
moyens de 
communication ;

• Active le numéro vert 
et organise l’accueil 
téléphonique ;

• Intervient auprès du PCC 
en cas de panne ou de 
di�cultés ;

• Fait vivre les logiciels, 
cartographie etc.

Le DOS
• Déclence l’alerte, décide de 
l’activation du PCS et désigne le RAC ;

• Centralise les informations 
transmises par les cellules et le RAC, 
et assure leur di�usion vers les 
autorités compétentes ;

• Pilote les grandes décisions 
opérationnelles ;

• Assure la liaison avec les médias et 
supervise la communication o�cielle 
pendant la crise.

Le Pôle RH
• Informe les services du déclencement du PCS et de la mise en 
place d’un fonctionnement « en mode crise » ;

• Coordonne et assure, si nécessaire, la mise en oeuvre du Plan de 
Continuité d’Activité (PCA) spéci�que ;

• Gère les accidents de travail des agents mobilisés pour la 
gestion de la crise ;

• Déclence des alertes SMS à destination des agents pour 
solliciter des volontaires en renfort ;

• Assure la gestion administrative et le suivi des e�ectifs mobilisés ;

• Maintient un lien constant avec les agents pour garantir leur 
bien-être et répondre à leurs besoins spéci�ques durant la crise.
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 Directeur des opérations  
 de secours (DOS) 
Lorsqu’un évènement grave et imprévisible survient sur la commune, le témoin prévient tout de suite 

les services de secours ou la Mairie. Le DOS (Maire ou adjoint) doit alors mettre en place les moyens 

disponibles pour prévenir et assister les secours.

Il coordonne les actions à mener, avec l’aide du Responsable de l’Action Communale (RAC).
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		  Identité du titulaire : Maire
		  …………………………………………………………….
		  Identité du suppléant : Adjoint au Maire, dans l’ordre des délégations
		  ………………………………………………………………

FICHE RÉFLEXE

Au début de la crise
•	 reçoit ou déclenche l’alerte ;
•	 décide du déclenchement du PCS ;
•	 désigne un Responsable de l’Action 

Communale (RAC) qui désignera les 
membres du PCC ;

•	 se rend au lieu déterminé pour 
accueillir le PCC ;

•	 informe la Préfecture (et la Sous-
préfecture, le cas échéant) que le 
PCC est activé, et lui communique 
ses numéros de téléphone ;

•	 informe le Préfet – demander 
l’astreinte de sécurité civile ou 
le Sous-Préfet de permanence 
(selon l’ampleur de l’évènement) 
– et lui communique les mesures 
envisagées.

Pendant la crise
•	 réceptionne, synthétise et 

centralise les informations qui lui 
sont communiquées par le RAC ;

•	 diffuse, le cas échéant, aux 
autorités les informations 
nécessaires à leur action ;

•	 soumet, à l’autorité préfectorale les 
mesures prises, si le Préfet est le 
Directeur des Opérations (cf. plus 
bas) ;

•	 fait état aux autorités des 
difficultés rencontrées dans la mise 
en oeuvre des consignes ;

•	 met en oeuvre le circuit d’alerte de 
sa propre initiative ou à la demande 
des autorités ;

•	 active le centre de rassemblement ;
•	 assure l’information des médias via 

le PCC.

Fin de la crise
•	 informe si nécessaire les autorités 

des conditions de retour à la 
normale dans la commune (attitude 
des populations, difficultés 
techniques…) ;

•	 informe les services et autorité 
préfectorale de la levée du PCC ;

•	 convoque les responsables de 
pôle à une réunion permettant 
d’analyser l’action de la 
commune pendant la crise (retour 
d’expérience) ;

•	 remet à jour ou complète le plan 
communal de sauvegarde en 
fonction de ce retour d’expérience.

En cas de crise majeure, le Préfet devient DOS, par la mise en oeuvre d’un plan d’urgence ou la mise 

en place d’une cellule de crise. Dans ce cas il y a lieu de veiller à lui soumettre très régulièrement les 

mesures envisagées.



 Responsable de l’action  
 communale (RAC) 
Il assume les fonctions de coordination du dispositif et de liaison avec le Poste de Commandement 

Communal (PCC).

Le RAC est l’interlocuteur privilégié du DOS dans la mise en oeuvre sur le terrain des actions communales 

qui s’inscrivent en amont ou en périphérie des opérations de secours.

À Orsay, le RAC est le DGS.

1. Il recense et fait rappeler les 

astreintes des personnels (voir 

annuaire).

2. Recense le matériel nécessaire et 

disponible.

3. Dimensionne et met en place le 

plan décidé par le DOS, en adaptant 

son organisation en fonction du 

sinistre et des ressources humaines à 

sa disposition.

4. Orchestre le PCC :

• Fait informer les agents sur le terrain 

des objectifs du DOS ;

• Donne ses directives au regard des 

objectifs fixés par le DOS ;

• Recueille l’information montante 

du terrain et diffuse l’information 

descendante ;

• S’informe des difficultés 

rencontrées.;

• Contrôle la circulation, la prise 

en compte et la formalisation 

de l’information montante et 

descendante.

5. Accueille, le cas échéant, l’officier 

Sapeur-Pompier détaché au P.C.C. 

Ils définissent ensemble les idées de 

manoeuvre.

6. Organise un débriefing de la 

situation en fin de crise, avant 

fermeture du PCC (afin de s’assurer 

de ne rien avoir omis).

Organise le PCC pour que toutes 

informations lui parvenant, 

tous ordres en émanant et tous 

communiqués realisés soient écrits, 

visibles et accessibles par les 

responsables concernes

compris et non interprétables.

7.   Définit les différentes tâches 

à accomplir : QUI (responsable ET 

moyens humains et matériels)

QUOI (missions, actions, but à 

atteindre…), OÙ (lieu de l’action), 

COMMENT (moyens), QUAND 

(prendre en compte les temps de 

mobilisation et de déplacement en 

situation hostile).

8. Organise régulièrement des 

points de situation (concis mais 

précis) :

• Au sein du PCC (1 fois/h min.) ;

• Avec le DOS (1 fois/h min.) ;

• Avec les autorités (à leur demande, 

les points de situation sont annotés 

dans la main-courante).

9. Adapte les tâches en fonction :

• De l’évolution stratégique de la 

cellule de crise ;

• Des difficultés réellement 

rencontrées sur le terrain.

10. Rend compte aux DOS 

régulièrement :

• De l’évolution des missions réalisées ;

• Des difficultés rencontrées ;

• Des renforts nécessaires ;

• Des délais.

11. Travaille en relation avec les 

services publics (Pompiers, DDT, 

Police…).

Identité du titulaire : DGS
…………………………………
Identité des suppléants : DGA
…………………………………

FICHE RÉFLEXE

Au début de la crise
•	 est informé de l’alerte ;
•	 se rend au lieu déterminé pour 

accueillir le PCC ;
•	 organise l’installation du PCC 

avec le DOS.

Pendant la crise
•	 fait remonter les informations 

au DOS et diffuse les décisions 
prises au PCC ;

•	 coordonne le PCC en appui du 
DOS ;

•	 conseille le DOS  ;
•	 est l’interlocuteur privilégié du 

DOS ;
•	 quand le DOS est sur le terrain, 

il coordonne le PCC et assure la 
liaison avec le DOS.

Fin de la crise
•	 participe et anime la réunion de  

« débriefing » présidée par le 
maire.

Le RAC est clairement identifié 
au sein de la structure. Il semble 
souhaitable que cette fonction 
soit assurée par le-la Directeur-
trice Général·e des Services, 
un DGA ou le-la Directeur-trice 
opérationnel·le.
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 Cellule administrative 
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Au début de la crise
•	 est informé de l’alerte ;
•	 se rend au lieu déterminé pour accueillir le 

PCC ;
•	 organise l’installation du PCC avec le RAC
•	 ouvre la main-courante des événements, 

informatisée ou manuscrite (pièce essentielle 
pour la suite de l’évènement. Permet de se 
justifier en cas de contentieux).

Pendant la crise
•	 assure la logistique du PCC 

(approvisionnement en matériel, papier…) ;
•	 assure la frappe et la transmission des 

documents émanant du PCC (envoi et 
transmission des télécopies, rédaction des 
arrêtés...) ;

•	 appuie les différents responsables du PCC ;
•	 tient à jour la main-courante des événements 

du PCC ;
•	 tient à jour la fiche Plan d’action pour 

conserver une trace des actions décidées 
et réalisées complète la fiche Cellules de 
rattachement au PCC ;

•	 affiche des bilans, et plus généralement les 
informations utiles à l’intérieur du PCC ;

•	 lors d’une délocalisation des cellules, le 
secrétariat remplit la fiche « délocalisation » 
des cellules rattachées au PCC afin de savoir 
où elles se trouvent.

Fin de la crise
•	 assure le classement et l’archivage de 

l’ensemble des documents liés à la crise ;
•	 participe avec le DOS et le RAC à la 

préparation du retour d’expérience.

FICHE RÉFLEXE

La cellule administrative recueille les différentes informations de terrains, les synchronise, 

les met à disposition au sein du PCC afin d’éviter les interactions entre cellules.

La cellule administrative est chargée de la gestion 

des informations, du suivi des ressources, et de la 

documentation des actions durant la crise.

1. Gestion de la main courante

•	 Ouvre la main courante dès l’activation du PCC.

•	 Enregistre chronologiquement toutes les actions, 

décisions, informations reçues ou transmises.

•	 Mentionne les heures précises, les noms des personnes 

impliquées et la nature de l’action/information.

•	 Veille à ce que la main courante soit tenue en continu 

et mise à jour en temps réel.

2. Suivi des tableaux de bord

•	  Met à jour les tableaux de suivi opérationnel :

	 o Moyens mobilisés,

	 o Personnes évacuées/hébergées etc.

•	 S’assure de la lisibilité, de l’exhaustivité et de 

l’accessibilité des données pour le Responsable de 

l’action communale et le DOS.

3. Préparation des documents pendant la crise

•	  Rédige et met en forme :

	 o Arrêtés,

	 o Ordres de réquisitions etc.

•	 Met à disposition les documents utiles à la gestion de 

crise (modèles, fiches réflexes, annuaires, cartes…).

4. Préparation des documents post-crise

•	  Participe à la rédaction des :

	 o Rapports de fin de crise (analyse, chronologie des 

événements, enseignements),

	 o Retex (retour d’expérience),

	 o Recommandations d’amélioration du PCS.

•	  Archive et classe l’ensemble des documents produits 

ou reçus pendant la crise.
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 Cellule logistique 

Au début de la crise
•	 est informé de l’alerte ;
•	 met en alerte le personnel des services 

techniques et informatiques (liste et 
coordonnées dans l’annuaire).

Pendant la crise
•	 met à disposition des autorités le matériel 

technique de la commune (ex : barrières, 
etc.) ;

•	 met à disposition des autorités le ou 
les circuits d’alerte cartographiés de la 
commune et facilite leur mise en oeuvre ;

•	 active et met en oeuvre le centre de 
rassemblement de la commune ;

•	 assure l’organisation des repas et, le cas 
échéant, de l’hébergement des services et 
volontaires présents sur le terrain ;

•	 organise, si nécessaire, le ravitaillement 
de la population évacuée.

Fin de la crise
•	 informe les équipes techniques de la 

commune mobilisées de la fin de la crise ;
•	 assure la récupération du matériel 

communal mis à disposition dans le cadre 
de la crise ;

•	 participe à la réunion de débriefing 
présidée par le maire.

FICHE RÉFLEXE

Le responsable de la cellule logistique est chargé de rechercher et mettre à disposition les moyens 

matériels qui se révèleraient nécessaires et qui pourraient être trouvés sur la commune.

Le responsable de la cellule logistique est chargé de rechercher 

et mettre à disposition les moyens matériels qui se révéleraient 

nécessaires et qui pourraient être trouvés sur la commune. Il a aussi la 

responsabilité matérielle de la cellule communale de crise.

1. Il met en oeuvre la cellule de crise.

2. Il reçoit du RAC, les missions qui lui sont attribuées et le secteur 

géographique précis concerné.

3. À partir de ces missions, il décline ses besoins en termes :

- de personnels : nombre, qualification, etc.

- de matériels : équipement lourd, véhicule, etc.

- de logistique : repas, carburant, etc.

4. Il évalue la faisabilité des missions par rapport au délai de mise 

en oeuvre (temps de disponibilité des hommes et des moyens).

5. Il transcrit, sous forme d’ordres, les missions :

QUI (responsable ET moyens humains et matériels)

QUOI (missions, actions, but a atteindre…)

OÙ (lieu de l’action)

COMMENT (moyens)

QUAND (prendre en compte les temps de mobilisation et de 

déplacement en situation hostile).

6. Il coordonne la mise en place des moyens (dans les lieux 

d’hébergement, déblaiement de la voirie…).

7. Il adapte les missions en fonction :

- de l’évolution stratégique du DOS

- des difficultés réellement rencontrées sur le terrain.

8. Il rend compte à la cellule de crise de l’évolution des missions 

réalisées, des difficultés rencontrées, des renforts nécessaires et  des 

délais.

9. Il travaille en relation avec les services publics (Direction 

départementale des territoires, Forces de Police, etc.).

10. Il anticipe la relève des agents.





LORS DE L’ALERTE

1. Prendre en compte la stratégie du DOS.

2. Envoyer les moyens techniques et humains nécessaires pour la prise en 

compte des

populations de la zone définie.

3. S’occuper des actions particulières pour les personnes dépendantes et 

pour les établissements sensibles (RPA, CHO…).

SI MISE À L’ABRI OU EVACUATION

1. Recenser les points de rassemblement pour l’accueil des personnes 

évacuées.

2. Définir  avec l’équipe renseignements, évaluation et sécurité, les axes 

d’évacuation, les moyens logistiques (véhicules de transport, ...) nécessaires.

Il est chargé de :

1. Définir les besoins en structure d’hébergement avec le RAC.

2. Recenser les structures disponibles communales et extra communales 

hors de la zone sinistrée.

3. Faire mettre en ordre de marche (ouverture des portes et des énergies, 

chauffage…) la/les structures retenues les plus adaptées.

4. Évaluer les besoins en équipement d’hébergement (lits, couvertures, 

équipements nourrissons ou jeunes enfants, douches/toilettes mobiles…).

5. Préparer les réquisitions éventuelles (validation du DOS ou du RAC) et/ou 

l’achat de matériel d’hébergement (papier toilette, couches bébé, chauffe-

biberon, …).

6. Veiller à ce que le recensement des sinistrés soit réalisé sur chaque site (le 

cas échéant)

7. Tenir à jour un tableau global récapitulatif des sinistrés recueillis sur tous 

les sites.
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 Cellule sécurité 

Au début de la crise
•	 est informé de l’alerte ;
•	 se rend au lieu déterminé pour accueillir le 

PCC ;
•	 organise l’installation du PCC avec le RAC.

Pendant la crise
•	 organise l’évacuation éventuelle ;
•	 fait protéger les zones évacuées afin d’éviter 

le vandalisme ;
•	 met en place les périmètres de sécurité 

permettant d’isoler les zones dangereuses ;
•	 met en place un réseau d’information en 

collaboration avec les forces de sécurité 
(1 agent devant le PC mobile des Sapeurs-
Pompiers).

Fin de la crise
•	 participe à la réunion de débriefing présidée 

par le Maire.

FICHE RÉFLEXE

Le responsable de la cellule renseignements est chargé de faire recueillir le maximum de renseignements 

sur l’évènement (collectés notamment sur le terrain), évaluer l’évolution possible de la situation, prendre les 

dispositions nécessaires afin d’assurer la sécurité générale et en rendre compte à la cellule de crise. 

Le responsable de la cellule sécurité est chargé de faire 

recueillir le maximum de renseignements sur l’événement 

(collectés notamment sur le terrain), évaluer l’évolution 

possible de la situation et en rendre compte à la cellule de 

crise.

En relation avec la cellule de crise, le CTM et les Forces de 

Police, le responsable de cette cellule :

1. Récupère le talkie-walkie dans le bureau du Directeur Cadre 

de vie de proximité du quotidien afin de communiquer en 

direct avec la PM sur le terrain.

2. Donne ses consignes aux agents PM d’astreinte :

•	 accueil, guidage des secours ;

•	 itinéraires de déviation à l’attention des usagers ;

•	 balisage du périmètre de sécurité et bouclage de ce 

dernier (en travail concerté avec les astreintes CTM) ;

•	 évacuation/confinement des sinistrés le cas échéant.

3. Établit un réseau d’information (cellule communication, 

Forces de Police, Sapeurs-Pompiers…).

4. Quantifie les moyens nécessaires (personnels + matériels), 

leurs délais de mobilisation et en informe le RAC.

5. Coordonne les actions relevant de son secteur 

(signalétique, circulation, transport, sécurité…), avec notamment 

la cellule logistique.

6. Pilote la réserve communale de sécurité civile.

•	 Si des personnes refusent d’évacuer la zone sinistrée ou dangereuse, noter leur situation afin de procéder, 
par la suite, à une évacuation d’autorité ;

•	 Durant l’événement, un contact permanent doit être assuré entre les équipes de la mairie et les services de 
secours présents. La police municipale étant habituée à travailler avec ces personnes au quotidien, il est bien 
plus pertinent d’affecter cette mission de “lien avec les services de secours” à l’un des policiers municipaux 
plutôt qu’à un élu ou un autre service qui risque de ne pas connaître le jargon utilisé et les méthodes de 
travail.

NOTA BENE



 Cellule communication 
Le responsable de la cellule Communication est chargé de tenir informé les services, les Orcéens, et les médias 

des évènements. La communication est un chapitre important de la gestion de crise. C’est une responsabilité 

personnelle du Maire, qu’il peut être amené à partager avec le Préfet.

En cas d’événement, il est fréquent que de 

nombreuses personnes appellent en mairie. Pour faire 

face à ces appels, on utilisera les compétences des 

personnes habituées à être au contact du public telles 

que les employés de l’Etat Civil, la ou les personnes du 

standard, la ou les personnes de l’accueil de la mairie…

Le responsable communication est chargé de 

tenir informé les services, les Orcéens et les 

médias des évènements. La communication est un 

chapitre important de la gestion de crise. C’est une 

responsabilité

personnelle du maire, qu’il peut être amené à partager 

avec le préfet.

1. Se rend au PCC en mairie.

2. Participe à l’élaboration de la stratégie de 

communication avec le RAC et le DOS.

3. Fait assurer l’accueil du public ainsi que l’accueil 

téléphonique

- désigne un (ou plusieurs) responsable(s) du standard 

et de l’accueil ;

- fait transférer tous les appels des autorités vers la 

cellule de crise ;

- réserve des lignes pour les communications internes / 

externes.

Une cellule d’information téléphonique peut être mise 

en place. La gestion de cette fonction peut très bien 

être confiée à une association caritative telle la croix 

rouge… mais toujours sous contrôle

du maire.

INFORMATION POPULATION :

En collaboration avec le service info plus, la cellule 

communication :

1. Définit la gestion des appels de la population (au 

standard)

2. Prépare les messages d’information à destination 

des populations (alertes SMS, flash info sur internet), 

suivant les directives de la cellule de crise.

3. S’assure de la diffusion de l’alerte après des 

populations (alerte SMS, flash info sur

internet), après accord du DOS

INFORMATION INSTITUTIONNELLE :

1. Informe le DOS (ou RAC), des différentes demandes 

de communication (interviews, rdv…)

2. Prépare les différents communiqués de presse puis 

les fait valider par le DOS (ou une

personne désignée par le DOS (RAC, directeur de 

cabinet…) :

Relations publiques :

- sinistrés - impliqués, voire sinistrables.

- mairies limitrophes, associations.

Relations internes : personnels communaux.

3. Diffuse ces communiqués après accord du DOS (ou 

une personne désignée par le DOS : RAC, directeur de 

cabinet…).

4. Met à jour le site Internet pour informer sur 

l’évolution de la crise.
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Au début de la crise
•	 est informé de l’alerte ;
•	 se rend au lieu déterminé 

pour accueillir le PCC.

•	 réceptionne, synthétise et 
centralise les informations 
qui lui sont communiquées 
par les médias, et en 
informe le DOS via le RAC ;

•	 met en place un accueil 
téléphonique et physique 
au sein de la mairie ;

•	 assure, le cas échéant, la 
liaison avec les chargés  

 
de communication des 
autorités ;

•	 gère les sollicitations 
médiatiques en lien avec le 
DOS ;

•	 assure le lien avec le centre 
de presse de proximité et 
le rejoint si les autorités le 
sollicitent.

 

Fin de la crise
•	 assure, sous l’autorité 

du DOS, l’information 
des médias sur la gestion 
de la crise au sein de la 
commune.

FICHE RÉFLEXE

En bref…

Les communiqués à diffuser (population ou médias) 

seront réalisés par la cellule communication et validés 

systématiquement par le DOS, sauf pour le cas où le Préfet 

assure cette fonction.

Pour un événement localisé avec faible ampleur :

•	 Préparer un message avec les consignes à appliquer ;

•	 Le faire diffuser dans la zone déterminée par l’Ensemble 

Mobile d’Alerte (véhicule avec hauts parleurs) via la 

cellule logistique (qui détient le matériel) et / ou l’équipe 

renseignements, évaluation, sécurité.

Pour un événement important :

•	 Diffuser l’alerte par l’EMA (cellule logistique) et 

la compléter par une alerte téléphonique aux 

établissements sensibles (cellule communication) ;

•	 Préparer un communiqué de presse et appeler France 

Bleu (01.56.40.11.11) pour diffuser l’information.

Pour un événement majeur :

•	 Prendre contact avec la Préfecture afin de s’assurer 

que la communication ne soit pas assurée par le service 

communication de la préfecture ;

•	 Si ce n’est pas le cas, faire préparer un communiqué de 

presse.

Pendant la crise
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4
DIVERS PLANS

Plan hivernal à Orsay
Le plan de déneigement et de lutte contre le 

verglas peut être activé 7 jours sur 7 et 24 heures 

sur 24.

À chaque tâche est affecté un titulaire et un renfort 

(ou suppléant).

Les congés doivent tenir compte de ce plan. Durant 

les congés d’hiver et jusqu’au 15 mars, les chefs de 

services veilleront à maintenir au moins un effectif 

titulaire ou suppléant tenant compte des congés, 

maladies, stages.

En cas d’intempérie importante, tous les agents 

municipaux sont concernés et placés sous la

direction du référent déneigement.

Des mesures préparatoires telles que le 

réapprovisionnement des stocks de sel sur les sites 

avant le 15 octobre et après chaque intervention 

doivent être prises. Un état des livraisons exécutées

devra être dressé par les agents titulaires assurant 

le déneigement de leur secteur.

Pour le traitement manuel, chaque secteur a un 

responsable de site.

Pour le traitement mécanique, il est prévu 1 

présalage nuit et jour :

•	 Équipe de 4 personnes – 2 saleuses –  

2 véhicules ;

•	 Zone rouge = axe de desserte de l’hôpital 

prioritaire.
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Plan particulier  
de mise en sécurité (PPMS)
Il est indispensable d’avoir une sensibilisation à la sécurité civile chez les enfants et les jeunes. En marge 

de l’élaboration du PCS, il est donc pertinent d’engager une réflexion partenariale entre la collectivité et 

les établissements. Il s’agit d’informer les enseignants et les élèves des risques présents sur la commune 

et des comportements à adopter en cas de survenue d’un phénomène.

Ces actions relèvent donc plus de l’information préventive que du PCS mais le lien entre les deux

sujets est incontournable.

Ensuite, les chefs des établissements scolaires ont l’obligation de mettre en place un Plan

Particulier de Mise en Sûreté (PPMS).

Ce plan vise à organiser la protection des élèves dans l’établissement en cas de survenance d’un risque 

majeur. Il prévoit les modalités pratiques, organisationnelles (réception de l’alerte, qui assure quelles 

responsabilités…) et techniques (matériels nécessaires, dans quel lieu sûr regrouper les élèves…). Ce sujet 

nécessite un travail coordonné entre le PCS (commune) et le PPMS (établissement).

Son élaboration est de la responsabilité de l’Education Nationale. Il doit être réalisé par le chef

d’établissement ou le directeur d’école.

Pour information, effectifs scolaires par établissement à Orsay :

Établissements Nombre 
d’élèves

Ecole maternelle du centre 141

Ecole maternelle du centre 273

Ecole maternelle du centre 76

Ecole maternelle du centre 299

Ecole maternelle du centre 79

Ecole maternelle du centre 137

Ecole élémentaire de Mondétour 303

Mater et élémentaire Ste Suzanne 
(privé) 2018

+/- 315

Mater et élémentaire CSO (privé) +/- 185

Collège Fleming 623

Collège Alain Fournier 541

Lycée Blaise Pascal 1291

Collège privé Cours secondaire 
d’Orsay

373

Lycée privé Cours secondaire  
d’Orsay

242
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Plan ORSEC
Le Plan ORSEC (Organisation de la Réponse de Sécurité Civile) 

constitue le dispositif national de préparation et de gestion 

des situations d’urgence. Placé sous l’autorité du préfet, il 

définit l’organisation générale des secours sur le territoire 

et coordonne l’ensemble des moyens publics et privés 

mobilisables face à un événement majeur.

Son objectif est de garantir une réponse rapide, coordonnée 

et proportionnée, quelle que soit la nature de la crise 

(catastrophe naturelle, accident technologique, événement 

sanitaire, etc.).

L’INFO EN +

Le PCS constitue donc le 

premier maillon territorial 

du dispositif ORSEC, 

permettant une organisation 

opérationnelle et adaptée au 

terrain..

Le Plan ORSEC repose sur :

•	 une organisation structurée des 

acteurs de la sécurité civile ;

•	 des dispositifs permanents 

mobilisables en cas d’urgence ;

•	 des dispositions spécifiques pour 

faire face à des risques identifiés 

(inondations, feux de forêt, accidents 

industriels, etc.) ;

•	 la mise en place de procédures de 

commandement, de communication et 

de soutien aux populations.

Le Plan ORSEC permet :

•	 d’assurer une coordination efficace 

des secours entre les services de l’État, 

les collectivités territoriales, les forces 

de sécurité, les services médicaux, les 

associations agréées de sécurité civile 

et les opérateurs privés concernés ;

•	 de garantir une mobilisation rapide 

des moyens humains et matériels 

adaptés aux circonstances ;

•	 de prévoir un fonctionnement 

intégré : commandement, soutien 

logistique, prise en charge des victimes, 

information de la population, continuité 

des services essentiels ;

•	 d’assurer une harmonisation des 

pratiques sur le territoire national pour 

améliorer l’efficacité opérationnelle.

Le PCS s’inscrit dans le cadre défini par le 

Plan ORSEC. Alors que l’ORSEC coordonne 

les secours à l’échelle départementale, le 

PCS organise la gestion de proximité au 

niveau communal.

Ainsi, le PCS :

•	 assure la mise en oeuvre des mesures 

de sauvegarde pour protéger la 

population locale : alerte, mise à 

l’abri, évacuation, soutien logistique, 

information ;

•	 mobilise les ressources communales 

(personnel, élus, bénévoles, lieux 

d’accueil, matériel) ;

•	 garantit la continuité des missions 

essentielles de la commune ;

•	 relaie et applique les instructions de la 

préfecture et du commandement des 

opérations de secours.

En situation de crise, la commune 

agit sous l’autorité du préfet et en 

coordination étroite avec les services de 

l’État, tout en restant actrice de première 

ligne auprès des citoyens.
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L’INFO EN +

Plan de prévention des risques 
d’inondation (PPRI) et APIC

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles tendent à maîtriser 

l’urbanisation dans les zones à risque pour réduire la vulnérabilité des personnes et 

des constructions.

Le PPRI de la vallée de l’Yvette concerne la prévention du risque d’inondation lié 

aux crues par débordement de l’Yvette et s’applique à 11 communes traversées par 

l’Yvette, dont Orsay.

Le PPRI de la vallée de 

l’Yvette dans le département 

de l’Essonne a été prescrit 

par arrêté préfectoral du 30 

janvier 1995.

6 zones réglementaires ont été définies 

dans le périmètre du PPRI. Elles résultent 

du croisement de la cartographie des 

aléas et de celles des enjeux : zone non 

urbanisée, zone urbanisée, zone urbanisée 

de centre urbain / aléa très fort, fort, 

moyen.

Le PPRI définit pour chacune de ces 

zones les mesures d’interdiction et les 

prescriptions qui y sont applicables. 

Il définit également les dispositions à 

prendre pour éviter de faire obstacle à 

l’écoulement des eaux et de restreindre 

de manière irréversible, les champs 

d’expansion des crues.

Le PPRI vaut servitude d’utilité publique, 

opposable à toute personne publique 

ou privée. A ce titre, il est annexé au 

Plan Local d’Urbanisme. Le maire est 

responsable de la prise en considération 

du risque d’inondation et de l’application 

du PPRI sur sa commune, notamment 

au moment de délivrer un permis de 

construire.

Depuis 2021, Météo-France a mis à 

disposition des communes le service 

Apic, qui permet, si l’on est abonné, de 

recevoir une alerte en cas de constatation 

sur une zone donnée (la commune 

et éventuellement les communes 

environnantes) de pluies « intenses » 

ou « très intenses ». Grâce aux radars 

hydrométéolorogiques et aux traitements 

des données de Météo-France, les 

communes pour lesquelles le seuil intense 

et/ou très intense est atteint, sont averties 

et peuvent ainsi anticiper le risque.

En pratique, cette information n’est 

efficace que si elle s’intègre dans un 

dispositif de gestion de crise (PPRI) avec 

une connaissance, au préalable, des 

zones inondables et des enjeux dans la 

commune. Il est également possible de 

souscrire un abonnement pour recevoir 

les avertissements des communes 

limitrophes dont le risque peut impacter 

Orsay.

Ce service est gratuit :  

https://apic.meteofrance.fr
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Plan canicule
Plan National Canicule (PNC) est un dispositif mis en place par l’État afin de prévenir et limiter les effets 

sanitaires des vagues de chaleur.

Il s’appuie sur une classification des niveaux d’alerte, déterminée par Météo-France, en lien avec ARS et la 

Préfecture :

•	 Veille saisonnière (vert) : préparation du dispositif et actions de prévention générale.

•	 Avertissement chaleur (jaune) : vigilance renforcée face à des températures élevées pouvant 

entraîner les premiers impacts sanitaires.

•	 Canicule (orange) : chaleur intense et durable avec risque sanitaire avéré ; mise en oeuvre d’actions 

renforcées.

•	 Canicule extrême (rouge) : situation exceptionnelle avec impacts sanitaires et sociaux majeurs 

nécessitant une mobilisation totale de l’État et des collectivités.

EN CAS DE BESOIN

•	 numéro vert 0 800 06 66 66

•	 le 15 (Samu),

•	 le 18 (Pompiers),

•	 le 112 (numéro d’urgence 

unique européen).

Ce plan national prévoit des mesures sanitaires, 

de veille météorologique, d’information du public,

et d’organisation des acteurs locaux pour assurer 

la protection des populations, notamment les plus 

vulnérables.

Le PCS prévoit un volet spécifique dédié aux 

risques climatiques, dont la canicule. Lorsqu’un 

niveau d’alerte significatif est atteint ou qu’une 

situation locale l’impose, la cellule de crise 

communale est mise en place afin de décliner, 

au niveau local, les orientations du Plan National 

Canicule.

Sa mission principale est de protéger la 

population, en particulier les personnes 

vulnérables, en mettant en oeuvre les actions 

adaptées au contexte local. Selon l’évolution de la 

situation, la cellule de crise peut notamment :

•	 renforcer l’information préventive auprès des 

habitants et des structures accueillant des 

personnes fragiles ;

•	 identifier et suivre les personnes vulnérables 

recensées sur la commune ;

•	 organiser l’ouverture ou l’extension de lieux 

rafraîchis accessibles au public ;

•	 assurer la disponibilité d’eau potable et de 

moyens de rafraîchissement ;

•	 prévoir et organiser des actions de soutien 

(par téléphone, en porte-à-porte, ou par 

distribution) ;

•	 mobiliser les partenaires locaux (associations, 

réserve communale, services de santé, réseaux 

d’entraide) ;

•	 adapter le fonctionnement des services 

municipaux selon les consignes sanitaires et 

météorologiques ;

•	 prendre des mesures temporaires pour 

prévenir les risques (restrictions d’activités 

extérieures, adaptation des horaires de services, 

suspension d’évènements, accueil renforcé 

dans lieux frais, etc.).

Toutes ces actions sont conduites en coordination 

permanente avec la Préfecture, l’ARS, et le SDIS, 

et ajustées au rythme des bulletins météo et des 

remontées sanitaires.
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Plan blanc de l’hôpital
L’hôpital a le devoir de se préparer à la gestion 

d’un afflux ponctuel de patients (exemple : en cas 

de crise sanitaire ou d’accident important). Cela 

impose de prévoir une organisation de crise afin 

de répondre le plus efficacement possible à une 

sollicitation exceptionnelle.

Le plan blanc regroupe l’ensemble des mesures 

adaptées visant à renforcer les capacités de 

soins et d’accueil de l’hôpital, dans la mesure des 

moyens existants.

Son déclenchement incombe au directeur de 

l’hôpital. C’est un plan exceptionnel qui doit 

permettre d’assurer le bon fonctionnement des 

services par la coordination, la répartition et le 

renforcement des moyens disponibles en fonction 

des besoins.

Dans le cadre de la gestion d’une crise impliquant 

l’évacuation, le transport ou la prise en charge 

de nombreux patients, une coordination étroite 

est assurée entre l’hôpital et la cellule de crise 

communale. Cette coordination vise notamment 

l’organisation du transport sanitaire, y compris 

l’utilisation éventuelle de la zone d’hélicoptère pour 

l’évacuation médicale. Au sein de la commune, 

la cellule sécurité est en charge de cette 

coordination afin d’assurer un acheminement 

rapide, sécurisé et conforme aux consignes 

opérationnelles des services de secours et du 

centre hospitalier.

Mission Préparer le terrain avant l’arrivée d’un hélicoptère

Lieu pouvant faire  

 de DZ

Nom Coordonnées GPS (degrés / minutes / secondes)

Stade de football
Latitude :
48.70089388028806

Longitude :
2.1982702103622924

L’INFO EN +

Une zone de posée pour hélico est un site de 

pose exceptionnel et temporaire.

Même en cas d’utilisation fréquente, ne pas 

marquer de H au sol : il ne s’agirait alors plus 

d’un lieu de pose exceptionnelle et d’autres 

normes d’aménagement et d’équipement 

entreraient en vigueur.

Zone 1 :
privilégié si accès des 

secours rapide

Zone 2 :  
marquage au sol 30x30 

mètres ou cercle 30 
mètres de diamètre

Zone 3 :
ancienne hélisurface 

non praticable depuis 
travaux sur la piste 

d’athlétisme

Zone 
1

Zone 
2

Zone 3 non 
praticable



48

Plan de secours spécialisé  
eau potable
Le Plan de Secours Spécialisé (PSS) Eau Potable a pour but de maintenir la distribution d’eau potable 

malgré d’importantes perturbations.

Il concerne les installations publiques d’eau potable et propose aux autorités départementales et

aux distributeurs d’eau :

•	 les mesures à prendre

•	 les responsabilités des services concernés

•	 un catalogue des moyens

Il vise à préparer l’intervention des services de secours, il présente les modalités d’information de la 

population et il prend en compte les impératifs majeurs concernant la distribution d’eau au regard :

•	 des besoins alimentaires et l’hygiène domestique

•	 des besoins des catégories sociales bien définies

•	 de l’alimentation d’industrie

•	 du cheptel en zone rurale

•	 de la protection contre l’incendie.

Les causes de l’altération d’une eau potable peuvent être multiples et agir soit :

•	 sur la ressource : pollutions, dysfonctionnements d’une station d’épuration, rejets accidentels d’une 

industrie, rejets d’origine agricole, accidents de transport, etc.…

•	 sur le réseau : causes naturelles (séismes, incendie, inondations, gel, tornade), causes accidentelles

(accidents, écroulements, radioactivité), causes physico-chimiques ou biologiques.

Lors d’un événement il faut savoir, avant de décider la coupure d’eau potable, qu’un réseau vidé présente, 

lors de sa remise en eau, des risques sanitaires et techniques. Il est donc judicieux de maintenir la 

distribution d’eau malgré une altération de sa qualité, si celle-ci ne présente aucun risque pour la santé 

des populations.

L’INFO EN +

Dans l’éventualité d’une réduction, voire d’une 

coupure de l’alimentation en eau, il importe 

d’en apprécier l’opportunité en fonction de :

•	 la zone concernée

•	 les possibilités d’alimentation en eau de 

secours

•	 la nécessité de maintenir un réseau incendie 

opérationnel (les pompiers utilisent le réseau 

eau potable dans 90% des cas).

5
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5
ANNEXES

Support de l’élu d’astreinte

Actions Réalisées : oui / non Heure

Prendre contact avec les services de secours sur place

Evaluer la situation

Aviser les autorités : Préfecture, forces de l’ordre, SDIS

Situation sous contrôle

Situation susceptible d’évoluer

Prévenir le Maire et le Responsable de l’Action Communale 
(RAC) (=DGS)

Prendre les informations nécessaires auprès des services
compétents

Nature de l’action ou de l’événement Heure Observation  
ou action menée

ACTIONS À RÉALISER PAR L’ÉLU D’ASTREINTE :

MAIN COURANTE PROVISOIRE :

Une fois le poste de commandement mis en place, faire passer cette fiche à la main-courante.
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Tableau d’enregistrement  
des acteurs de la cellule de crise
DATE

DIRECTEUR DES OPÉRATIONS  
DE SECOURS (OU DOS) :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….

RESPONSABLE DE L’ACTION 
COMMUNALE (OU RAC) :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….

RESPONSABLE DE LA CELLULE 
ADMINISTRATIVE :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….

RESPONSABLE DE LA CELLULE 
LOGISTIQUE :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….

RESPONSABLE DE LA CELLULE 
SÉCURITÉ :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….

RESPONSABLE DE LA CELLULE 
COMMUNICATION :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….

RESPONSABLE DE LA CELLULE 
POPULATION :

NOM : …………………………………….

QUALITÉ : ……………………………….

HORAIRE PRISE DE FONCTION : 
………………………….
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Tableau de saisine  
et recensement du personnel
MESSAGE DE RAPPEL DES AGENTS

1. SI VOUS AVEZ VOTRE INTERLOCUTEUR EN DIRECT :

Suite à (préciser l’événement), le plan communal de sauvegarde vient d’être déclenché en mairie et 

nécessite le rappel des personnels.

Je vous demande de rejoindre (définir le lieu, l’équipe…) au plus vite et de signaler votre présence à la 

cellule de crise (déterminer le mode, tel, venue…) dès votre arrivée, afin que cela soit enregistré.

En cas d’indisponibilité immédiate, merci de me préciser quand vous pourrez vous rendre disponible 

directement au……….. (définir le numéro à contacter, pour ne pas encombrer le standard mairie).

Je vous rappelle enfin votre devoir de réserve. Par conséquent, je vous demande de ne communiquer 

aucune information vers l’extérieur, les médias ou par téléphone.

2. SI VOUS AVEZ UN REPONDEUR :

Suite à (préciser l’événement), le plan communal de sauvegarde vient d’être déclenché en mairie

et nécessite le rappel des personnels.

Dès que vous aurez pris connaissance de ce message, je vous demande de contacter le …………………………… 

(définir le numéro à contacter, pour ne pas encombrer le standard mairie).

Je vous rappelle enfin votre devoir de réserve. Par conséquent, je vous demande de ne communiquer 

aucune information vers l’extérieur, les médias ou par téléphone.

Nom - Prénom Fonction Affectation Heure 
d’arrivée

Heure  
de départ

ENREGISTREMENT DU PERSONNEL RAPPELÉ
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Matériel nécessaire au 
fonctionnement de la cellule  
de crise
SIRENE D’ALERTE DE L’HOTEL DE VILLE : elle est située au rez-de-jardin de l’hôtel de ville, dans le local 

technique à côté de l’ascenseur. La clé de ce local est rangée dans la boîte à clés sur le mur derrière le 

desk des hôtesses d’accueil. La clé de cette boîte à clés est rangée dans un caisson sous le desk. Dans 

tous les cas, l’agent d’astreinte du CTM en a une. 

Cette sirène peut être déclenchée manuellement en cas de panne. Plus qu’un seul signal universel. Il suffit 

d’appuyer sur le bouton « alerte ».

SIRENE D’ALERTE DE LA MAIRIE ANNEXE : elle est située sur le poteau place Pierre Lucas derrière la 

mairie annexe avec un coffret électrique pour un démarrage manuel.

TELEPHONE ANALOGIQUE A L’HOTEL DE VILLE : une ligne est située dans la salle des serveurs. Elle est 

utilisée en cas de black-out total : autonomie de 4 heures. La clé de la salle des serveurs est rangée dans 

la boîte à clés sur le mur derrière le desk des hôtesses d’accueil. La clé de cette boîte à clés est rangée 

dans un caisson sous le desk.

STANDARD HOTEL DE VILLE : il est prévu pour fonctionner en continu, même en cas de panne générale.

Matériel Nombre Lieu de stockage

POUR LE POSTE DE COMMANDEMENT

Plan communal de
sauvegarde

1
1
1
1

Hôtel de ville
CTM
Mairie annexe
Police municipale

Tableau ou paper board 1 Salle du conseil ou salle de l’Yvette

Marqueurs

Téléphones en nombre

7
1
1
2

Secrétariat général
Mairie annexe
Salle Pocheron
Bibliothèque Mondétour

Téléphones portables 1 Bureau DSI

Chargeur Smartphone Bureau DSI

Ligne France télécom
analogique

1 Salle de crise

Moyens pour suivre les médias
1
1

TV bureau du Maire
TV salle de formation
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Matériel Nombre Lieu de stockage

Infrastructure réseau hors HV
1
4

Box Internet Bureau DSI
Clés 4G

Ordinateur(s) avec accès internet et 
imprimantes

6
19
1
1
7

Salle de formation (PCC)
photocopieur en réseau HDV
PC en mairie annexe
Imprimante jet d’encre salle de crise

Ordinateurs portables 5 Ordinateurs de prêt – Bureau DSI

Fax
1
1
1

Hôtel de ville - FAE
Cabinet du maire
Police municipale

Rallonges électriques et
multiprises

6 rallonges
7 multiprises

DSI

Stylos, ramettes de papier 20
Stocks salle des fournitures (RDJ), clé dans le bureau
M. Diancourt (SG)

Carte de la commune
1
4

Service urbanisme
CTM (bureaux DST adjoint,
patrouilleur, responsable et ateliers
voirie

Quelques vivres (eau, gâteaux secs…) Cabinet du maire

Lanternes FAE 78 CTM service fêtes – 24 piles neuves en réserve

Tables 96 CTM service fêtes

Chaises 690 CTM service fêtes

Groupe électrogène 2 CTM

Lampes de poche 2 CTM

Chauffage d’appoint 10 CTM
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Matériel Nombre Lieu de stockage

POUR LA CRISE

Sirène d’alerte à la population 1
Local TGBT au rez-de-jardin à côté de l’ascenseur (fermé à 

clé, les clés sont dans l’armoire à clés de l’accueil)

Site météo France

Centre de supervision urbain 1 Police municipale (accès sécurisé)

Système de visionnage

videoprotection

1

1

CTM

Salle de crise

Station de réception boitiers d’alerte + 

géolocalisation radios PM
1

Police municipale

(bureau du responsable adjoint)

Station radio fixe 1
Police municipale

(bureau du responsable adjoint)

Radios portatives 13 Police municipale (salle agents)

Talkie walkie
3

5

Au service espaces publics connectés avec ceux de la 

PM. Plusieurs canaux possibles. Couvrent tout le territoire 

communal

Piscine. Plusieurs canaux mais pas compatibles avec la PM

Station radio fixe 1 Véhicule PM (Berlingo)

Téléphone portable 18
Chaque responsable ou agent

technique en charge au CTM

Téléphone portable 12 9 PM – 3 ASVP

Smartphone 27 Chaque directeur et certains responsables

Lames à neige 3 CTM

Chaines de pneus CTM

Bâches 4 CTM

Pompes serpillère 1 CTM
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Matériel Nombre Lieu de stockage

Barque

1 CTM

Gilets de sauvetages 20 CTM

Haut-parleur Véhicules PM (Berlingo – Duster)

Mégaphone 1 PM

Hygiaphone
1

1

Au service des sports

Accueil HDV

Trousses de secours
4

1

1 Accueil Police municipale

3 Véhicules PM

Sur chaque site sportif

Défibrillateur

28 (voir annexe)

1

1

1

1

1

Accueil Police municipale

Véhicule PM (Berlingo)

mairie annexe

Accueil HDV

Sur chaque site sportif

Extincteur 13

1 à l’accueil Police municipale

2 dans Véhicules PM (Berlingo-

Duster)

10 dans LOCAL ASTREINTE

Panneaux de déviation
1

10

dans véhicule PM

ateliers voirie

Cônes de Lubeck
18

6

Véhicules PM

(7 Berlingo /7 Duster /4 Cactus)

Véhicule astreinte

Tri-flash 1 Véhicule PM (Berlingo)

Véhicules PM 3

Parking Police municipale

1 équipé d’1 rampe lumineuse, d’1 sirène 2 tons, d’1 porte-voix, 

1 TW, 1 panneau déviation, 1 tri flash, 1 défibrillateur

1 équipé d’1 rampe lumineuse,  

d’1 sirène 2 tons et 1 TW

1 équipé d’1 rampe lumineuse, d’1

sirène 2 tons et 1 tri flash

Casques 15 CTM 

Lunettes 15 CTM
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Matériel Nombre Lieu de stockage

Masque complet MP731R 5 CTM

Gants de protection 50 CTM

Waders 20 CTM

Cuissarde 20 CTM

Combinaisons TYVEK 20 PM

Couvre botte TYVEK 20 PM

Chasubles RCSC 50 PM

Couvertures de survie 330 CTM

Chauffe-biberons 6 1 sur chaque MAC

Savons 20 Sur chaque MAC
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Missions de terrain dans la phase 
d’urgence puis post-urgence
DANS LA PHASE URGENCE

•	 Évaluer la situation. Une personne ou un 

groupe se rend à proximité de l’événement 

(ou auprès des services de secours) pour 

renseigner le PCC.

•	 Alerter la population. Selon les secteurs et le 

nombre de personnes à alerter, une équipe est 

chargée de diffuser l’alerte.

•	 Informer la population. Mettre en oeuvre les 

moyens de communication pour tenir informées 

les personnes sinistrées de l’évolution de la 

situation et pour renseigner familles et médias.

•	 Assister les services. Identifier les besoins 

logistiques des services de secours et leur 

apporter les moyens techniques disponibles.

•	 Assurer les actions. Mettre en oeuvre les 

moyens logistiques et humains nécessaires 

dans les premiers instants de l’événement.

•	 Héberger / ravitailler. Organiser l’hébergement 

d’urgence et le ravitaillement des personnes et 

des intervenants

DANS LA PHASE POST-URGENCE

•	 Organiser le soutien.

•	 Mettre en place les structures de soutien 

psychologique et l’accompagnement d’aide à la 

remise en état, d’aide administrative et sociale 

de la population.

•	 Assurer, mettre en place des moyens 

d’hébergement, le relogement transitoire plus 

adapté à l’hébergement de plus longue durée : 

mobil home, hôtels, foyers…

•	 Maintenir le ravitaillement. Mettre en place 

une structure de fabrication des personnes 

relogées et de distribution de repas pour les 

habitants ne disposant plus de ressources ou 

sans ressources.

•	 Remettre en service. Etablir les priorités pour la 

remise en état des infrastructures.

•	 Encadrer les intervenants, les guider sur 

les zones d’action prioritaires, assurer leur 

ravitaillement.

•	 Les réunir périodiquement pour effectuer 

des bilans : état d’avancement des actions, 

difficultés rencontrées…et faire remonter ce bilan 

au PCC.

•	 Organiser la gestion des dons.

•	 Réceptionner les dons (si assurés par la 

commune)

•	 Stocker et trier les dons “matériels” : vêtements, 

équipements…

•	 Effectuer un recensement précis de ces dons et 

l’adresser régulièrement au PCC
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L’évacuation
1.	 En concertation avec la cellule logistique, la 

cellule sécurité définit les axes d’évacuation, les 

moyens logistiques nécessaires.

2.	 Fait interdire l’accès de la zone de mise à l’abri 

à toute personne étrangère aux services de 

secours, en faisant appel aux forces de l’ordre, 

assistées, si nécessaire, de la police municipale.

3.	 Mise à l’abri. Confinement, regroupement en 

lieu sûr, évacuation des personnes exposées 

dans une zone non menacée.

Enfin, la cellule sécurité peut intervenir en soutien 

aux forces de l’ordre envoyées par l’Etat.

 

L’évacuation est une mesure lourde de 

conséquences. Mal préparée, elle peut aggraver la

situation. Toute décision d’évacuation doit être 

validée par les services de secours et

le Préfet.

La cellule sécurité pilote les évacuations, en lien 

avec les forces de secours et de l’ordre. La mise en 

oeuvre se fait avec la cellule logistique.

PRINCIPE GÉNÉRAL

Évacuer le plus en amont possible du pic de crise 

(ex : avant la montée des eaux en cas d’inondation).

1. SECTORISER LES ZONES À ÉVACUER

•	  Diviser la commune en petits secteurs 

(hameaux, quartiers…).

•	  Identifier pour chaque secteur :

	 o Nombre de personnes.

	 o Présence de populations sensibles ou non 

autonomes.

•	  Si trop de personnes dans un secteur : 

subdiviser.

•	  Prioriser l’évacuation : secteurs les plus 

menacés d’abord.

2. DÉFINIR LES POINTS DE RASSEMBLEMENT

•	 Installer des points de rassemblement 

facilement identifiables (ex : abribus avec 

panneau spécifique).

•	 Vérifier l’accessibilité pour les transports 

collectifs.

•	 Informer la population à l’avance sur ces lieux.

3. CARTOGRAPHIER LES ITINÉRAIRES 

D’ÉVACUATION

Pour chaque secteur, établir une carte précisant :

•	 Carrefours à boucler.

•	 Sens de circulation (privilégier les sens uniques).

•	 Points de rassemblement.

•	 Lieux d’accueil.

•	 Réalisation : cellule sécurité + cellule logistique.

4. PRÉVOIR LES TRANSPORTS COLLECTIFS

•	  Mobiliser les moyens de transport avant l’ordre 

d’évacuation.

•	  Positionner les véhicules près des points de 

rassemblement pour rassurer les évacués.

5. BALISER LES ITINÉRAIRES D’ÉVACUATION

•	 Installer un balisage clair pour orienter les 

véhicules.

•	 Imposer l’itinéraire choisi afin d’éviter les 

embouteillages.

•	 Anticiper les comportements d’évacuation 

spontanée.

6. DIFFUSER LES MESSAGES D’ÉVACUATION

 La diffusion est déclenchée par le DOS, sans 

anticipation.

 Deux étapes si possible :

1. Message de préparation : informer de la situation 

et demander de préparer

le strict nécessaire (papiers, argent, médicaments…).

2. Message d’ordre d’évacuation : indiquer le 

mode d’évacuation (à pied, en véhicule), le point de 

regroupement et la destination. 

 

 

RAPPEL PRÉALABLE
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7. PRENDRE EN COMPTE LES ANIMAUX

Lors de l’évacuation de la population, la présence 

d’animaux domestiques doit être anticipée

et encadrée.

•	 Si les consignes des forces de secours 

imposent de laisser les animaux sur place (ex. 

en cas d’inondation, si un étage reste accessible 

et sécurisé), les propriétaires doivent :

	 o Suivre les consignes de sécurité sans 

tenter de revenir chercher l’animal ;

	 o Prévoir en amont une quantité suffisante 

de nourriture, d’eau et un lieu abrité pour l’animal.

•	 Si les personnes évacuent avec leurs animaux, 

il faut organiser une prise en charge adaptée. 

En effet, les animaux ne peuvent pas être 

accueillis dans le même espace que les 

personnes dans les lieux d’hébergement, sans 

dispositions spécifiques. Il faut :

	 o Prévoir une salle dédiée répondant aux 

exigences d’hygiène, de sécurité et de respect des 

allergies ;

	 o les animaux doivent être obligatoirement 

placés en cage.

•	 En cas de besoin en cages :

	 o Utiliser en priorité les cages acquises par 

la commune ;

	 o Contacter les vétérinaires locaux pour du 

matériel ou du soutien ;

	 o Solliciter les communes voisines pour un 

prêt de cages ;

	 o Mobiliser la Réserve Communale de 

Sécurité Civile (RCSC) pour identifier des membres 

volontaires pouvant temporairement héberger des 

animaux à leur domicile.

8. PROTÉGER LES ZONES ÉVACUÉES

•	 Mettre en place un dispositif de protection dès 

l’évacuation lancée :

	 o Ronde de surveillance.

	 o Blocage des accès routiers.

	 o Renfort possible avec des sociétés de 

gardiennage.

•	 Priorité absolue à la sécurité des personnels (les 

retirer si danger imminent).

9. RECENSER LES PERSONNES ÉVACUÉES

•	 Si le temps le permet : dresser une liste 

des personnes évacuées pour faciliter les 

recherches et le suivi.

10. VÉRIFIER L’ACHÈVEMENT DE L’ÉVACUATION

•	 Prévoir un dispositif de contrôle :

	 o Porte à porte (si faisable).

	 o Nouveau message d’alerte EMA 

demandant aux retardataires de se signaler.

	 o Vérification via les voisins (ex : maison vide 

car propriétaire absent).

L’INFO EN +

RAPPEL

⚠Dans tous les cas, les propriétaires 

restent responsables de leur animal : 

ils doivent fournir la nourriture, les 

accessoires (litière, laisse, etc.) et toute 

information utile à sa prise en charge.

Chaque étape nécessite une 

coordination étroite avec les services de 

secours et d’ordre, et doit s’adapter à la 

cinétique de l’événement.
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RECENSEMENT DES ÉVACUÉS

Secteur concerné :......................................................................................

Liste établie par :..........................................................................................

Présence des services de secours lors de l’évacuation :

 Non	  Sapeurs-pompiers   Police/Gendarmerie

En cas de refus d’évacuation, indiquer « refus d’évacuation » dans la case destination !
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Accueil transitoire  
- hébergement d’urgence
AUTO CAPACITÉ d’accueil : jour = 2 000 personnes / nuit = environ 1 100 personnes

Volet à considérer Priorités des missions Actions à mener

Logement
Regrouper dans un lieu abrité

et hors zone exposée

Ouvrir un gymnase, une salle

des fêtes

Assurer le confort transitoire

des personnes

Mettre le chauffage, la lumière,

mise à disposition

de douches, WC

(à nettoyer régulièrement)

Permettre aux personnes de

se reposer si la situation risque

de durer quelques heures

Mettre à disposition des

moyens de repos de fortune :

tapis de sol (de gymnastique

par exemple), des

couvertures…

S’occuper plus

particulièrement des

personnes sensibles : femmes

enceintes avec enfants en bas

âge et personnes âgées

Prévoir un lieu de change des

enfants en bas âge une zone

« médicale » pour les femmes

enceintes et personnes âgées

(1 médecin généraliste dans

l’infirmerie ou les vestiaires du

gymnase par exemple)

L’accueil transitoire est la mise en sécurité 

des personnes dans un lieu abrité et hors zone 

exposée.

Si le retour des personnes dans leur habitation n’est 

pas possible après plusieurs jours, il est alors

impératif de rechercher des solutions plus 

adaptées. Cette recherche se fait nécessairement 

au cas par cas. Il peut s’agir d’un hébergement :

•	 à l’hôtel,

•	 dans des structures adaptées privées : 

chambres d’hôtes, gîtes ruraux ou d’étape, 

camps de vacances…,

•	 dans des structures municipales : logements 

appartenant à la commune…

Reconsidérer les lieux de relogement : les 

gymnases et salles des fêtes peuvent toujours 

être utilisés, mais dans ce cas, ils doivent être 

réorganisés pour assurer un meilleur confort des 

personnes :

•	 installer des lits de camps (fournis par des 

associations de secourisme, l’armée…),

•	 tenter de préserver l’intimité familiale et 

individuelle (mise en place de panneaux pour 

permettre aux gens de se changer…),

•	 tenter au mieux d’apporter du confort aux 

occupants : mettre une télévision dans un  

coin, des jeux pour les enfants, installer une 

zone d’appel téléphonique pour permettre aux 

occupants d’appeler leurs familles…
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SI PETIT NOMBRE DE 
PERSONNES SINISTRÉES

Résidence pour Personnes 

Agées Saint-Laurent -

20, avenue Saint-Laurent

Capacité d’hébergement : 80

Nombre de résidants présents au 

02/09/2021 : 69

Nombre de places en 

hébergement temporaire : 2

Résidence pour Personnes 

Agées La Futaie -

85, rue de Paris

Capacité d’hébergement : 44

Nombre de résidants présents au 

02/09/2021 : 41

Nombre de places en 

hébergement temporaire : 5

Hôtel d’Orsay - 2, rue François 

Leroux (voir annuaire de crise)

Association pour l’Hébergement 

d’Urgence (hébergements situés 

au 88 rue de Paris à Orsay)

CROUS : résidences universitaires 

sur Orsay

SI GRAND NOMBRE DE 
PERSONNES SINISTRÉES 
(+ DE 20 PERSONNES)

Gymnase Jacques Blondin – 1 

000 m²

Capacité : 492 personnes 

debout : 300 places sur tapis 

(pour laisser place au passage)

Vestiaire n° 1

1 WC Handicapé

49 matelas de sol

400 couvertures de survie (CTM)

Denrées consommables (eau, 

café, thé, sucre ...)

Petit électroménager (cafetière, 

bouilloire ...)

Vestiaire n° 2

9 douches collectives

1 lavabo

2 WC séparés avec 1 lavabo

Vestiaire n° 3

15 douches collectives

2 lavabos

2 WC séparés avec 1 lavabo

Gymnase Marie-Thérèse 

Eyquem – 1 340 m²

Capacité : 690 personnes debout 

/ 300 places sur tapis (pour 

laisser place au passage)

Bloc sanitaire avec 3 WC et 2 

lavabos dans l’entrée

1 WC handicapé dans l’entrée

Vestiaire n° 1

3 douches collectives

1 WC

Vestiaire n° 2 (idem vestiaire n°1)

Vestiaire n° 3 (idem vestiaire n°1)

Vestiaire n° 4 (idem vestiaire n°1)

Vestiaire n° 5

5 douches collectives

1 lavabo

Vestiaire n° 6 (idem vestiaire n° 5)

Vestiaire n° 7 (idem vestiaire n° 5)

Vestiaire n° 8 (idem vestiaire n° 5)

Rangement grande salle

70 tatamis

Gymnase de Mondétour

Bloc sanitaire avec 2 WC et 1 

lavabo dans l’entrée

Rangement grande salle

20 matelas de sol

Couloir à l’étage

1 lavabo

Vestiaire n° 1 à l’étage

3 douches individuelles

Vestiaire n° 2 à l’étage

3 douches individuelles

Gymnase du Guichet

Bloc sanitaire avec 2 WC  

et 1 lavabo dans l’entrée

Vestiaire

6 douches collectives

Rangement grande salle

20 matelas de sol

Complexe tennis couverts de 

Mondétour – 1560 m²

2 courts de tennis = 1300 m²

1 salle polyvalente de 180m² avec 

2 WC mixtes, 2 vestiaires, 1 lavabo 

et 2 douches dans chaque

Capacité : 700 personnes debout 

/ 320 places sur tapis (pour 

laisser place au passage).

Les agents d’astreintes des 

services techniques ont les 

clefs et le code d’alarme des 

gymnases (voir annuaire de crise).

L’installation de chaises et de 

tables est aussi à prévoir (à la 

charge de la cellule logistique, en 

lien avec le service évènementiel).

À RÉQUISITIONNER :  

2 GYMNASES DE L’UNIVERSITÉ 

PARIS XI

Bâtiment 225 (côté Bures-sur-

Yvette) – Capacité : 300 places 

sur tapis + dojo et salle de danse

Bâtiment 310 (côté Orsay) – 800 

m² - Capacité : 295 personnes 

debout – 120 places sur tapis

VEILLER À IDENTIFIER LES  

« GROUPES » DE PERSONNES 

(FAMILLES…) AFIN DE NE PAS 

LES SÉPARER EN CAS DE 

RELOGEMENT.
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Ravitaillement

Ravitaillement Assurer l’alimentation de

première urgence

Fournir :

- aliments pour enfants en bas

âge (biberons, lait, petits

pots…)

- eau

- boissons chaudes (si froid)

- biscuits ou sucre

- fruits secs

Ravitailler les personnes si

l’heure des repas approche

Questionner les familles sur

les allergies alimentaires ou

régimes particuliers. Préparer

un repas, même sommaire

(sandwichs).

Fournir en permanence les indispensables : eau, sucre, nourriture pour enfants en bas âge.

Si possible, proposer des repas plus élaborés dès que possible et, dans la durée, tenter de diversifier les

contenus des repas.

Le service de restauration scolaire dispose 

en permanence d’un stock moyen de 200 

piqueniques et d’eau, café, sucre, fruits et 

légumes secs.

Restauration : Restaurant scolaire rue Serpente

En période scolaire, le service peut pallier au plus 

urgent. Pendant les vacances, on ne peut compter 

que

sur les fruits et légumes secs, eau, sucre.

Depuis la cuisine centrale, tous les gymnases 

peuvent être servis en repas chauds. Des potages

surgelés pourraient être préparés en 2h30 pour 

1200 personnes. Si potages lyophilisés (à acheter), 

l’eau

chaude pour ces 1200 personnes peut être fournie 

sur place en 30 minutes.

Dans les crèches, on peut compter sur :

- Eau et lait en poudre, alimentation de base (hors 

produits frais) : pour 1 semaine

- Yaourts/laitage frais : pour 5 jours (pour 1 repas 

par jour)

Lorsque l’hébergement est supérieur à 12 heures :

1.	 Appeler du personnel restauration (voir 

annuaire)

2.	 Calculer le nombre de repas à prévoir

3.	 Faire ouvrir et activer les structures 

communales aptes à réaliser la restauration 

(cuisine centrale située à l’école du centre)

4.	 Rechercher auprès des sociétés privées les 

moyens disponibles (si nécessaire) pouvant 

venir en renfort. ATTENTION FRANPRIX 

FONCTIONNE également EN FLUX TENDUS

5.	 Préparer les réquisitions éventuelles – exemple 

: les cafétérias de l’Université

6.	 S’assurer de la permanence de l’alimentation 

en eau pour les sinistrés et les différents 

intervenants sur le terrain

7.	 S’assurer de la capacité de fourniture de 3 

repas/jour pour les sinistrés et les équipes de 

volontaires (les restaurants scolaires du Guichet 

ou du Centre peuvent être utilisés ainsi que le 

restaurant de la RPA Saint Laurent)



Réserve communale  
de sécurité civile
La Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) 

est un dispositif communal constitué de citoyens

volontaires recrutés par la commune, formés et 

encadrés pour intervenir en appui des services 

municipaux lors de situations de crise. Placée 

sous l’autorité du Maire, la RCSC agit dans le 

cadre juridique défini par la circulaire du 12 août 

2005 relative à la mise en oeuvre des réserves 

communales de sécurité civile. Ses membres 

interviennent à titre bénévole sous la coordination 

de la cellule sécurité.

Modalités d’activation et de pilotage

•	 Déclenchement : sur décision du Directeur des 

Opérations de Secours (DOS) et du Responsable 

des Actions Communales (RAC).

•	 Pilotage : assuré par la cellule sécurité.

•	 Procédure : le responsable RCSC (ou 

l’ensemble des membres) est contacté par la 

cellule sécurité pour établir la disponibilité des 

effectifs et organiser leur mobilisation en lien 

avec les cellules logistique, population, etc.

Rôle principal

Fournir un soutien logistique, organisationnel et 

humain aux services municipaux et aux secours en 

cas de situation d’urgence.

Missions types

•	 Renfort au poste de commandement communal 

(PCC) et participation à la cellule de crise.

•	 Alerte et information de la population.

•	 Participation à l’évacuation préventive de 

personnes et de biens.

•	 Appui logistique aux opérations de secours.

•	 Organisation de l’accueil et de l’hébergement 

des sinistrés.

•	 Surveillance de sites sensibles.

•	 Sensibilisation et information préventive de la 

population.

•	 Contribution à l’élaboration, l’entretien et la mise 

à jour du PCS.

Exemples de déclenchement

•	 Inondations, tempêtes, épisodes neigeux.

•	 Crises sanitaires.

•	 Incidents industriels ou technologiques.

•	 Tout événement majeur perturbant la sécurité 

des administrés.

Compétences :

•	 Hébergement d’urgence.

•	 Participation aux opérations de nettoyage et de 

déblaiement.

•	 Compétences médicales/en secourisme (PSC1, 

PSE1, PSE2… à préciser).

•	 Aide logistique (gestion de stocks, 

organisation…).

•	 Assistance aux personnes vulnérables (ex. : aide 

aux personnes âgées ou isolées).

•	 Conduite de véhicules spécifiques (VL, 4x4, 

utilitaire… préciser le type).

•	 Transport et manutention de matériel.

•	 Don de nourriture (denrées non périssables, 

plats préparés, etc.).

•	 Interprète (langues parlées).

•	 Autres compétences ou moyens à disposition.

Disponibilités :

•	 Semaine (préciser les jours et horaires si 

possible).

•	 Soirée.

•	 Week-end.

•	 Disponible uniquement en période de crise ou 

d’urgence.

•	 Autre.
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Communiqués de presse
EXEMPLES

Règles générales pour les communiqués de presse

•	 S’en tenir aux faits (pas d’interprétation)

•	 Faire court et précis (éviter le trop d’information)

•	 Préciser le contexte, la nature des risques (si elle est connue) et 

les consignes exactes

•	 Si vous n’avez pas d’informations, il faut le dire

•	 Il vaut mieux un message qui annonce “pour le moment, nous 

n’avons pas ce détail sur l’événement mais dès que nous aurons 

d’autres informations concrètes, nous les fournirons sans délai” 

que de ne rien dire

•	 Veiller à l’uniformité des messages (pour cela, éviter de se 

précipiter lors du premier message qui risque de ne pas donner 

la bonne information)

•	 Ne pas être alarmiste ni optimiste

•	 Assurer une information toutes les 1/2 heures maximum si 

possible, surtout si une mise à l’abri a été préconisée

  

Mairie d'Orsay – Service communication / contact presse : 01 60 92 80 48 – sandrine.chilotti@mairie-orsay.fr  

  COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
17 MARS 2022 

 
                                                               
Les premiers réfugiés ukrainiens accueillis par la Ville d’Orsay  
Face à la guerre qui fait rage en Ukraine, près de 3 millions de personnes ont fui leur pays. La Ville d’Orsay s’est rapidement organisée pour accueillir au mieux les familles ukrainiennes arrivant sur son territoire et pour venir en aide à la population restée sur place : collecte de denrées non alimentaires et produits d’hygiène en mairie, vote d’une première subvention de 2000 € à destination des Pompiers humanitaires français (PHF), recensement de logements, de traducteurs, soutien aux initiatives locales (collecte de dons financiers du Secours Populaire)… Une cellule d’information a été créée et s’active au quotidien pour coordonner ces actions, répondre aux questions des habitants et faire le lien avec les partenaires (préfecture, associations).    

Des familles ukrainiennes hébergées à Orsay  
Dès le lundi 7 mars, une permanence d’élus a été mise en place à la mairie, disponible aux horaires d’ouverture de l’Hôtel de Ville, notamment pour permettre aux habitants qui le souhaitent d’accueillir des réfugiés ukrainiens, à leur domicile. Un formulaire est à remplir. Nos services s‘occupent ensuite, de le transmettre à la Préfecture. Grâce à la solidarité des Orcéens, plusieurs familles ukrainiennes sont ainsi déjà hébergées dans notre commune. La Ville a aussi fait appel à des traducteurs pour aider les ukrainiens arrivés récemment à Orsay dans leurs démarches administratives. Les personnes intéressées ont le choix de se rendre à la permanence d’élus ou d’écrire par mail via contact@mairie-orsay.fr. 

Un premier temps de rencontres s’est déroulé samedi 12 mars dernier ou familles accueillantes et ukrainiens ont tous pu se retrouver autour d’un goûter. L’occasion de partager les expériences, de s’enrichir de nouvelles rencontres et de permettre aux ukrainiens de se retrouver.  

Des collectes de produits de première nécessité et de dons financiers  
En parallèle, et dans le souci de soutenir la population restée en Ukraine, la ville d’Orsay coordonne une collecte de denrées non-alimentaires et de produits d’hygiène, tels que des couvertures, sacs de couchage, plaids, matelas gonflables, gels douche, dentifrice et brosses, couches, torches… Ces dernières peuvent être déposées à la permanence d’élus, avant d’être 

« C’est toujours très touchant en tant 
que Maire de voir naître cette 

effervescence solidaire pour faire 
face à un événement aussi tragique. 

Les associations, les habitants, les 
élus et agents municipaux, chacun 

veut être utile. Cet altruisme et cette 
générosité seront toujours salués et 
soutenus par la Ville. Ce conflit nous 
rappelle à quel point la solidarité est 

essentielle et la paix si précieuse.»  

David Ros  
Maire d’Orsay 

  

Événément d’origine naturelle

Un accident de type ………………………………………………………………………… 

est en cours / a eu lieu le ………………… à …… heures sur la  

ommune d’Orsay, dans le(s) quartier(s) / secteur(s) 

de ……………………………………………………………………………, ce qui a entraîné

…………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

Les riverains de ces quartiers / personnes 

présentes ont été invités à …………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………...… victime(s) (n’) a/ont été 

signalée(s).

Depuis ………………………………… à …… h, les services de sécurité 

civile et la municipalité mettent tout en oeuvre pour 

revenir à une situation normale.

Accident technologique

Un accident de type ………………………………………………………………………… 

est en cours / a eu lieu le ………………… à …… heures sur la 

commune d’Orsay, dans le(s) quartier(s) / secteur(s) 

de ……………………………………………………………………………, ce qui a entraîné

…………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

Les riverains de ces quartiers / personnes 

présentes ont été invités à …………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………...… victime(s) (n’) a/ont été 

signalée(s).

Depuis ………………………………… à …… h, les services de sécurité 

civile et la municipalité mettent tout en oeuvre pour 

revenir à une situation normale.

Nous ne disposons pour l’heure d’aucune autre 

information sur le sinistre. En cas d’évolution, un 

autre communiqué de presse sera diffusé.
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Retour à la normale

Nous venons d’être informés que les risques 

liés à ……………………………………………………. ne menacent plus la 

population. La situation est donc normalement 

rétablie. Toutes les consignes de sécurité peuvent 

être levées.

La commune d’Orsay :

•	 a mis en place une cellule post-crise en mairie 

pour assurer le rétablissement total de la 

situation ;

•	 a mis en place une cellule de soutien pour 

toutes les personnes qui en ressentent le besoin 

(sinistrés, familles, amis proches,…) ;

•	 reste à votre disposition pour vous aider dans 

vos démarches administratives (reconnaissance

catastrophe naturelle…).

Pas d’information

Nous venons d’être informés qu’un accident a 

eu lieu. Il s’agit, d’après les premiers éléments 

d’un accident d’origine naturel / technologique 

et plus particulièrement …………………….………………… (préciser 

uniquement si la nature de l’accident est connue).

Nous ne disposons pour l’heure d’aucun élément 

complémentaire sur ce sinistre. Une cellule de crise 

a été constituée en mairie de manière à recueillir 

toutes les informations disponibles afin de vous les

transmettre dans les plus brefs délais.

Dans un souci de sécurité et dans l’attente de 

connaître tous les détails de la crise, nous vous

demandons de (exemples de consignes) :

•	 rester chez vous, écouter Radio France Bleu 

(fréquence 107,1) et fermer vos portes et 

fenêtres ;

•	 vous préparer à une éventuelle évacuation en 

regroupant vos papiers, un peu d’argent, des 

sacs de couchages et des affaires de première 

nécessité et en restant à l’écoute des radios ;

•	 de rester chez vous en attendant de plus 

amples informations sans autres consignes 

particulières en écoutant les radios ;

•	 de ne pas modifier vos habitudes mais de vous 

tenir informé si vous le désirez auprès de la 

mairie au XX XX XX XX XX.

Nous diffuserons un prochain message d’ici 30 

minutes environ afin de vous tenir informé de 

l’évolution de ce sinistre.

Préparation à l’évacuation

Un événement de type ………………………………………………… est 

en cours de déroulement dans le(s) quartier(s) / 

secteur(s) de ………………………………………………………………………..........................

...………………..

Une évacuation est prévue sur ces quartiers / les 

quartiers suivants ..................................................................................

..............................................................................................................................

..........................................................................................................

Nous vous demandons ainsi de :

•	 fermer vos réseaux de gaz, électricité, eau et 

chauffage ;

•	 [en cas d’inondation :] attacher les objets 

encombrants susceptibles de flotter ;

•	 monter les objets que vous souhaitez protéger 

et les produits qui pourraient s’avérer dangereux 

dans les étages ou, à défaut, le plus haut 

possible.

Une fois évacués, vous n’aurez temporairement 

plus la possibilité de revenir à votre domicile. 

Aussi, en attendant l’ordre définitif d’évacuation, 

munissez-vous de :

•	 vêtements de rechange,

•	 nécessaire de toilettes,

•	 médicaments indispensables,

•	 papiers personnels,

•	 sacs de couchages,

•	 un peu d’argent.

N’oubliez pas de fermer à clé votre habitation et 

soyez attentifs aux consignes qui vous seront

données.

Ne téléphonez pas, sauf en cas d’urgence absolue. 

Privilégiez les SMS.

Si vous souhaitez de plus amples informations, vous 

pouvez joindre la mairie (XX XX XX XX XX), les

sapeurs-pompiers (18) ou les services d’urgence 

(112).

TENEZ VOUS PRÊTS À ÉVACUER DÈS QUE VOUS 

EN AUREZ REÇU LA CONSIGNE

N’ALLEZ PAS CHERCHER VOS ENFANTS À L’ÉCOLE, 

ils sont pris en charge par les enseignants
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Plan de communication
EXEMPLE

Date :

Evènement :

Objectifs de la communication :

Cibles : Destinataires de la communication (presse, catégorie de population…)

Objectifs : Définir le résultat à atteindre par les actions de communication

Messages : Construire le contenu des actions propres à atteindre l’objectif fixé

Support : Définir la forme et les moyens à mettre en oeuvre pour réaliser la communication (Communiqué, 
point presse, interview)

Responsable : Identifier la personne appropriée pour réaliser la communication

Coût : Estimer le temps à passer et le coût des moyens à mettre en oeuvre

Période :

PLAN DE COMM 

CRISE  
Projection générique  
 
 
Contexte : Un aléa vient contraindre la ville à adapter son organisation.  
Objectif : Assurer la continuité du service public tout en s’assurant du bien-être au travail des agents  
Plan de communication externe :  

 Qui ? Axe / Rq ... COMMUNICATION NUMERIQUE 
Site Internet  ARTHUR OU LARA  Mise en ligne d’un article « Avertissement chaleur/neige/inondation, la mairie s’adapte », avec mesures prises (adaptation des modalités d’accueil, horaires…) + lien hypertexte vers nos pages ou sites partenaires qui pourraient contenir des informations utiles 

 
+ overlay* si nécessaire Réseaux sociaux LARA OU ARTHUR Post épinglé qui annonce les mesures avec renvoi sur l’article du site. 
Post régulier avec photos pour tenir informés les usagers de l’évolution de la crise   
Possibilité de Facebook live du Maire / de vidéos 

Application mobile Orsay connect  ARTHUR OU SANDRINE Flux avec le site pour les actualités. Mettre en place un carrousel manuellement. Notifications / Push JEI (panneaux lumineux) ARTHUR OU ANAIS Message qui renvoie vers le site + messages dédiés selon infos (horaire, ouverture/fermeture...) Relations presse SANDRINE CHILOTTI 
OU ANAIS 

Envoi d’un communiqué de presse  Gestion des appels des journalistes Email destiné aux partenaires, 
acteurs du territoire selon crise 

SERVICE SELON CRISE Associations, commerçants, parents d’élève…  COMMUNICATION PRINT 
Affiche A3 SANDRINE OU SYLVIE Imprimer 16 exemplaires pour les panneaux municipaux (affiche générique canicule ou neige par exemple). Signalétique A3 SANDRINE OU SYLVIE Pour les services accueillant du public (exemple : indiquer les nouveaux horaires + informer du déplacement de l’accueil Urbanisme à l’accueil HDV) 

Magazine SANDRINE CHILOTTI 
OU ANAIS 

Retour sur l’épisode dans le magazine Lettre du Maire CAB/ ANAIS  AUTRE FORME DE COMMUNICATION Accueil téléphonique de la mairie et du service communication 
  

Réunion publique / Réunion de rue SOPHIE / DCV Réunion publique classique pour évoquer les sujets directement avec les habitants dans une salle municipale ou réunion in situ pour aller à la rencontre des habitants  Passage de la PM   Possibilité de porte à porte ou présence dans la rue pour informer les usagers   
Prévoir des reportages photo  
 
*L’overlay est une fenêtre pop-up qui s’ouvre à chaque connexion au site. Nous l’avons notamment utilisé pendant la crise COVID.  
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